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régulière et dont ie bien fondé a été reconnu, le dégrèvement sollicité
est de droit, sous réserve bien entendu — conformément à l ' arti-
cle 1946 du code général des impôts — des compensations qui seraient
apparues justifiées au cours de l ' instruction de ladite réclamation -
2° l 'honorable parlementaire paraissant viser l 'amende prévue, à
l'article 698 quinquies du code précité, dans le cas de recours jugé
abusif, il est précisé que ladite amende, qui est appliquée par les
tribunaux de l'ordre administratif, échappe de ce fait au contrôle de
l'administration.

INDUSTRIE

12818 . — M. Barniaudy expose à M. le ministre de l'industrie qu 'à
la suite de la mise en eau du barrage de Serre-Ponçon, sur la
Durance, et par défaut d ' étanchéité de la digue édifiée au bas de la
plaine des Crottes (Hautes-Alpes), de graves infiltrations se sont
produites dans le cimetière et sur l 'ensemble des parcelles exclues
de l'arrêté rie cessibilité en 1955 . Il attire son attention sur l'utilité
d'accorder une représentation des syndicats au sein de la commission
interministérielle Dulery, chargée de régler les litiges et lui demande
les mesures d ' urgence qu'il compte prendre : 1° pour le transfert
du cimetière (art. 13 de la loi du 5 janvier 1955) ; 2" pour mettre fin
à l' incertitude pénible dans laquelle les exploitants de cette commune
sont tenus depuis 1955, notamment en ce qui concerne le rachat
de leurs, parcelles frappées d ' emprise dans la courbe 781 ; 3° pour
régler équitablement ie cas dos domaines Je moins de cinq hectares
chaque fuis qu 'il sera prouvé que ces petites exploitati'ms appor-
taient aux intéressés leur principal revenu et que la productivité
du domaine se trouve réduite de plus de 15 p. 100 à la suite des
expropriations partielles. (Question du 28 novembre 1961 .)

Réponse . — A la demande du ministre de l'industrie et pour
répondre au voeu des populations intéressées, la commission inter-
ministérielle instituée par l' article 9 de la loi du 5 janvier 1955 rela-
tive à l'aménagement de la Durance, a procédé à l 'examen de la
situation créée par l'humidification de certain. terrains de la plaine
des Crottes, survenue postérieurement à la mise en eau totale de
la retenue de Serre-Ponçon . La commission précitée, après amie
accompli une mission d ' information sur les lieux, le 4 octobre 1961,
au cours de laquelle ont été entendus les syndicats de défense ainsi
que les représentants de la commune des Crottes, a fait des proposi-
tions touchant les conditions dans lesquelles pourraient étre envi-
sagées les mesures à prendre pour réparer à l'amiable les dégâts
causés par l'humidification des terrains dont il s 'agit et remédier
à la situation ainsi créée . Dans ce cadre, ont été particulièrement
envisagées les mesures à prendre concernant le cimetière des Crottes.
Le ministre de l'industrie a adopté ces pro, ositions, qui ont été
portées à la connaissance des intéressés par le préfet des Hautes-
Alpes.

12921 . — M. Dutheil demande à M. le ministre de l'industrie s'il
est exact qu 'une entreprise fabriquant des tuyaux de plastique, qui
devait s ' établir sur le plateau du Gua (Aveyron) va, en définitive,
s'installer à Gaillac (Tarn), et, dans l'affirmative, de lui faire connaî-
tre les motifs pour lesquels le projet initial d'installation sur le
plateau du Gua a été abandonné . (Question du 30 novembre 1961 .)

Réponse . — Le ministre de l'industrie n 'a pas connaissance du
projet en cause . Il ignore donc les raisons pour lesquelles les' diri-
geants de l 'entreprise à laquelle fait allusion M . Dutheil, ont préféré
s 'installer à Gaillac plutôt que sur le plateau du Gua.

INFORMATION

12661 . — M. Profichef demande à M. de secrétaire d'Etat auprès
du Premier ministre, chargé de l ' information s ' il n 'entre pas dans
ses intentions d'exonérer de la taxe sur les appareils de radio, et en
tout cas, sur les «transistors, portatifs, les jeunes gens appelés
sous les drapeaux, et ceci pour la durée de leur service militaire
(Question du 16 novembre 1961 .)

Réponse . — Depuis 1955, la Radiodiffusion-télévision française
accorde la remise gracieuse de la redevance radiophonique aux mili-
taires appelés ou maintenus servant' en Afrique du Nord et y déte•
nant un poste récepteur, sur simple demt 'de de leur part accompa-
gnée d'un certificat de présence au corps . Le même avantage est
consenti aux militaires du contingent pour les récepteurs laissés
à leur domicile à la disposition soit de leur épouse lorsque celle-ci
est dépourvue de ressources, soit de leurs parants, toutes les fois
où ces derniers acquittent déjà une redevance pour un poste récep -
teur ou bénéficient déjà, pour leur propre compte, d'une exonération
de taxe ; il en est, bien entendu, de même lorsqu'un récepteur,
déclaré au nom d'un militaire appelé o. maintenu, reste inutilisé
durant toute la durée de la présence de cet auditeur sons les
drapeaux . Etant donné la libéralité de ces dispositions, il apparaît
extrêmement difficile d'aller plus loin dans la voie des dégrève
mente au profit der militaires du contingent.

12728 . — M. Michel Sy expose à M. le secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre, chargé de l ' information, que la perception de la
taxe radiophonique crée une anomalie fâcheuse en n'admettant pas
au bénéfice de la redevance unique les postes de radio détenus
par les ascendants âgés, vivant au foyer de leurs enfants et à leur
charge, alors que pour ces vieillards l'utilisation d'un poste de radio
représente souvent la seule distraction accessible ; d'autres ont pu,
laissant leur appartement à la disposition d'un jeune ménage,

emmener chez leurs enfants leur récepteur radio et bien que ne
disposant plus de leur foyer propre, restent astreints à la taxe.
Il demande si, dans un souci d 'équité fiscale dans le but d'encourager
la libération des logements occupés par les personnes âgées et
d'améliorer leurs conditions de vie, ne pourrait intervenir un amé-
nagement de l 'article 12 du décret du 29 décembre 1960 en considé-
rant les ascendants à charge comme partie d 'un foyer unique pour
la perception d 'une seule redevance annuelle de la taxe radiophoni-
que . (Question du 21 novembre 1961 .)

Réponse. — Le décret du 29 décembre 1960 précise, en son arti-
cle 12, ainsi que le fait remarquer l ' honorable parlementaire, ce
qu'il faut entendre par foyer, à savoir : le chef de famille, son
conjoint et les enfants à charge pour qu ' audit foyer s ' applique le
bénéfice du compte unique . 11 semble difficile d'ajouter aux person-
nes pouvant être incluses dans le foyer, les ascendants directs du
chef de famille ou de son conjoint . Lorsque des cas particuliers se
présentent . les services de la redevance ont toutes instructions pour
les examiner avec bienveillance, mais il n 'est pas souhaitable d ' établir
une règle générale car, en bien des cas, les ascendants ont des
ressources qui justifient pleinement le paiement de la redevance.

12999. — M. Henri Colonna expose à M. le secrétaire d'Etat auprès
du Premier ministre, chargé de l ' Information, que, aux termes d'un
communiqué publié le 1" décembre 1961, il a pris des mesures
concernant les interviews recueillies auprès de dirigeants d 'organi-
sations factiei'ses qui se trouvent sous le coup de poursuites pénales.
En conséquence, il lui demande de lui préciser si cette mesure
s 'étend également, comme le hor, sens l 'indiquerait, aux déclarations
et interviews recueillies par ne nombreux organes de presse et de
radio français auprès des dirigeants ou des sympathisants du F . L. N.
ou du prétendu G . P . R. A . (Question du 5 décembre 1961 .)

Réponse . — Le communiqué auquel se réfère l ' honorable parle-
mentaire ne constitue pas « une prise de mesures nouvelles e, mais
un rappel des textes en vigueur et des sanctions qui en découlent.
Ces textes ont une portée d 'ordre général et si un rappel en a été
fait à l ' occasion des interviews récemment publiées, ce rappel ne
restreint en aucune manière leur champ d 'application.

INTERIEUR

12207 — M. Charret expose à M. le ministre de l'int.'rleur que la
loi n" :6 .782 du 4 août 1956 a permis aux cadres métropolitains de
la police de la catégorie A (commissaires, commandants, etc .) de
quitter l'administration par anticipation, son effet étant valable
entre le 8 août 1956 et le 8 août 1961 ; hors métropole, ces dispo-
sitions sont valables jusqu ' en 1962 . Ce texte permettait à certains
combattants dont l'étet de santé se trouve compromis par les
fatigues d 'un service de plus en plus icurd, de se retirer .$ partir
de cinquante ans ; évitant les longs congés 'de maladie et les mises
en retraité par la réforme . Il lui demande 5 'il n'envisage pas de
reconduire ces textes . (Question du 18 octobre 19(11 .)

Réponse . — Le ministère de l'intérieur consulté début 1961, par
le comité d'enquête sur le coût et le rendement des services publics,
au sujet de la prorogation de la loi n° 56-782 du 4 août 1956
avait demandé la reconduction des dispositions dont il s'agit.

12541 . — M . Colinet demande à M . le ministre de l ' intérieur de lui
faire connaître les dispositions qui ont été prises pour le financement
des suppléments considérables de dépenses entraînés par l 'application
du règlement de 1942 modifié par la circulaire n " 457 du 22 août
1961 relative aux mesures de protection civile dans les constructions
neuves. Etant donné que ces dépenses, utiles mais supplémentaires,
ne sauraient entrer dans le cadre des prix plafonds actuellement
en vigueur pour les constructions financées avec l 'aide de l ' Etat,
il demande si la mise en application de ses instructions ne pourrait
être différée tant que les crédits nécessaires n ' auront pas été
dégagés. (Question du 8 novembre 1061.)

Réponse . — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que la
référence explicite faite dans la circulaire n " 457 du 22 août 1961 à la
possibilité d 'accorder des dérogations « notamment en cas de diffi-
cultés insurmontables de financement e répond à ses préoccupations.
Mais il ne serait pas conforme à la mission du ministre de l'intérieur,
en attendant que soient levés (ce dont il se préoccupe avec le
ministre de la construction), les obstacles d 'ordre financier signalés
à juste titre, de suspendre l 'application d 'une réalement tion qui
permet, malgré tout, d' obtenir quelques réalisations intéressantes.

12554 . — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le ministre de Pinte
rieur que les sapeurs-pompiers professionnels sont chargés non
seulement de la protection contre les incendies, mais aussi contre les
périls de toutenature menaçant la sécurité publiq e ; ils sont, entre
autre, spécialistes en asphyxie . Or, leur traitement est loin d'appro-
cher celui d ' un ga"dien de la paix, ales que les dangers de leur
métier -ont au moins comparables à ceux que connaissent ces
derniers ; c 'est là qu ' il faut voir la cause de l ' insuffisance du recrute-
ment . il lui demande s'il n'entre pas dans ses intentions de procéder
au reclassement des sapeurs-pompiers professionnels et, dans l 'affir-
mative, de lui précise : le montant des nouvelles soldes prévues ainsi
que la date de leur application . (Question du 9 novembre 1961 .)

Réponse. — Le reclassement des sapeurs-pompiers professionnels
sur le double plan de l 'accroissement de leurs qualifications profes-
sionnelles, exigées par les missions de nature très diverses assumées
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par eux, et d'une revalorisation indiciaire de leurs traitements, fait
partie des préoccupations constantes des services ayant a connaître
les problèmes se rattachant à la protection contre l'incendie et les
périls de toute nature visés par le code de l'administration com-
munale. Des propositions tenant compte, d 'une part du fait qu 'aucun
reclassement indiciaire n'a suivi l'intervention du statut édicté par
le décret du 7 mars 1953, d 'autre part des aménagemens en cours
des indices de solde des militaires de carrière, en raison des ana-
logies traditionnelles instituées entre les hiérarchies respectives, ont
été étudiées par l'administration et communiquées, pour avis, à la
commission paritaire de la protection contre l'incendie, qui s'est
réunie le 24 novembre dernier . Ces propositions originales ont égale-
ment tenu compte des modifications récentes qui sont intervenues
pour les indices de départ de certains emplois de catégorie C des
personnels communaux . Elles ont reçu, sous réserve de quelques
modifications de détail, l ' adhésion de la commission paritaire et
pourront vraisemblablement être mises en application à une échéance
rapprochée. Ainsi se trouvera rétabli un certain « parallélisme »
entre la situation, sur le plan des traitements, des personnels
ouvriers des communes et celle des sapeurs, d'une part, entre la
situation des sous-officiers des armées et celle des sous-officiers de
sapeurs-pompiers, d ' autre part.

12614. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le ministre de l'inté-
rieur que, pour assurer le financement des travaux d'entretien
des chemins vicinaux, les conseils municipaux peuvent actuelia-
ment choisir entre la taxe de v . rie, instituée par l 'ordonnance
n ' 59.115 du 7 janvier 19e en . .nplacement de la taxe vicinale
à laquelle elle s'est substituée à compter du 1" janvier 1960, et le
vote de centimes additionnels ; que, dans les communes où la
taxe de voirie a été instituée, cette taxe doit . être établie, dans
la mesure où elle est représentée par des centimes additionnels
à la contribution foncière, au nom du propriétaire, mais que celui-ci,
en vertu de la jurisprudence de la cour de cassation à l ' égard
de la taxe vicinale, peut demander le remboursement à son
fermier de ladite taxe de voirie ; que, d'après la réponse minis-
térielle à la question écrite n° 10963 (Journal officiel, débats A . N.,
du 19 août 1961, p. 214,2), les formules d'avertissements prévues
pour la perception des impôts locaux sont aménagées de façon
à y faire apparaître distinctement, lorsqu 'il y a lieu, les cotisations
de taxe de voirie portant sur les anciennes contributions directes,
mas que, bien entendu, les emplacements spécialement affectés
à la taxe de voirie ne sont susceptibles d'étre servis que dans la
mesure où ladite taxe est effectivement perçue . c'est-à-dire lorsque
les conseils municipaux des communes intéressées ont décidé, par
une délibération régulière, de recourir à la taxe dont il s 'agit ;
que, dans leu communes où les conseils municipaux ont opté pour
des centimes additionnels ordinaires, le proprietaire n'est plus en
mesure de récupérer les sommes correspondant à ces centimes.
les formules d'avertissements ne faisant pas apparaître le pour-
centage de la contribution foncière qui correspond aux centimes
additionenls destinés à remplacer l'ancienne taxe vicinale ; que,
dans l 'état actuel de la législation, la charge de l 'impôt destiné
à financer les travaux d'entretien des chemins vicinaux est ainsi
attribuée différemment selon que les conseils municipaux ont voté
des centimes additionnels généraux ou des centimes de taxe de
voirie . II lui demande quelles mesures il envisage de prendre,
en liaison avec les autres départements ministériels intéressés, pour
mettre fin à cette situation anormale et s 'il n 'estime pas qu'il
serait opportun : 1° de fixer par voie législative le pourcentage
de la contribution foncière dont le propriétaire pourra exiger de
son fermier le remboursement comme correspondant à l 'ancienne
taxe vicinale ; 2° d'inviter les communes à faire connaître aux .
contribuables, par arrêté municipal, le montant des centimes addi-
tionnels à la contribution foncière qui sont destinés à remplacer
la taxe vicinale . (Question du 14 novembre 1961 .)

Réponse . — II n'est pas possible de déterminer le pourcentage
de contribution foncière dont le propriétaire peut réclamer le
remboursement à son fermier à titre de remplacement de la taxe
de voirie lorsque celle-ci n'a pas été votée par le conseil municipal
et que l' assemblée locale n ' a eu recours qu 'aux centimes généraux.
En effet, à la différence de ce qui existait en matière de taxe
vicinale, ia taxe de voirie ne comporte pas de plafond . Le minis-
tère de l'intérieur est d'accord avec l'honorable parlementaire pour
penser qu'il est assez fâcheux que l'impôt foncier incombe soit
eu bailleur, soit au fermier, selon que la commune en cause a
conservé ou non la taxe de voirie. La désaffection des conseils
municipaux à l'égard de la taxe de voirie a été motivée surtout,
semble-t-il, par les modalités particulières du prélèvement effectué
par le Trésor en matière de taxe de voirie au titre des frais
d'assiette et de recouvrement ; le ministère de l'intérieur s'efforce
de rechercher, en liaison avec les autres ministères intéressés, une
solution permettant de remédier à cet inconvénient . De toute façon,
il convie .it de remarquer que les difficultés relatives à la taxe
de voirie-constituent un problème transitoire puisque cette impo-
sition est destinée à disparaître lorsque entrera en application
l'ordonnance n° 59-108 du 7 janvier 1959 relative à la réforme des
Impositions perçues au profit des collectivités locales.

12655. — M . Palmero expose à M . Io ministre de l'intérieur s'il
envisage de reconsidérer les conditions de paiement des travaux
supplémentaires des secrétaires généraux des villes, le taux
actuel des indemnités forfaitaires représentant à peine, en fonction
du traitement, ia rémunération d 'une heure supplémentaire par
semaine. (Question du 16 novembre 1961.)

Réponse . — La question de la revalorisation du taux des indem-
nités forfaitaires pour travaux supplémentaires susceptibles d ' être
allouées à certains fonctionnai r es communaux a, d ' ores et déjà,
retenu l'attention des services du ministère de l ' intérieur. Le
projet d 'arrêté appelé à concrétiser les nouvelles mesures a été,
conformément aux dispositions de l ' article 513 du code municipal,
soumis pour avis à la commission nationale paritaire du personnel
communal et au ministère des finances . Les observations présentées
par ce département ont nécessité un nouvel examen du projet.
Mais il est permis d 'espérer qu'une solution qui tiendra compte
des légitimes revendications des secrétaires gêné . ,ux pourra inter-
venir à bref délai.

12723 . — M . Lux signale à M. le ministre de l'Intérieur que le
format unique des registres d'état civil, imposé aux communes
depuis quelques années, est considérablement trop petit . Les actes
qui y sont dressés devant être écrits obligatoirement à la main
et d'une façon très lisible, et, dans la plupart des cas, l 'une ou
l'autre mention ajoutée, l 'emplacement restant pour les signatures
des différentes parties se trouve extrêmement réduit, généralement
très insuffisant. II lui demande s ' il n'envisage pas d'adopter pour
les nouveaux registres un format moins restreint qui comportera
un espace suffisant en marge pour insérer la multiplicité des
mentions prescrites et dont l 'emplacement restant pour les signa-
tures de l ' officier de l 'état civil et des intéressés soit calculé de
façon à permettre à toutes les parties d ' apposer une signature
correcte, propre à garantir les intérêts des particuliers et de la
société . (Question du 21 novembre 1961 .)

Réponse. — L' instruction générale relative à l 'état civil prévoit
que les feuilles des registres peuvent être soit du format 42 X 27 cen-
timètres. soit du format 42 X 54 centimètres . Il appartient aux
collectivités locales désireuses d 'utiliser le modèle le plus grand
de le faire savoir à l ' autorité supérieure puisque les feuilles de
papier sont distribuées aux préfectures par les soins du ministère
des finances . Jusqu ' ici, les modèles choisis n 'avaient fait l'objet
d 'aucune remarque particulière à raison même de leurs dimensions.
Mais les observations présentées par l ' honorable parlementaire vont
conduire le ministre de l ' intérieur à procéder, en liaison étroite
avec celui de la justice, à un examen de la question en vue de
déterminer si une modification doit être envisagée.

12857. — M. Diligent demande à M. le ministre de l' intérieur si,
dans le cadre de la réglementation des cumuls, un agent d 'une
collectivité locale, professeur à temps complet dans un conservatoire
national de musique (12 heures de cours par semaine), est autorisé
à exercer, en même temps, les fonctions de gérant de S. A. R. L.
(Question du 29 novembre 1961 .)

Réponse. — Les gérants de société à responsabilité limitée, bien
qu 'ils n 'aient pas la qualité de commerçant, ne peuvent être choisis
parmi les personnes à qui les règles de leur profession interdisent
toute activité commerciale. Etant donnée l 'incompatibilité existant
entre les fonctions d 'agent communal à temps complet et l'exercice
d ' un commerce, il apparaît que la question posée par l 'honorable
parlementaire comporte une réponse négative.

JUSTICE

12213. — M. Marchetti expose à M . le ministre de la justice qu'un
propriétaire a vendu en viager, en 1952, trois immeuoles composés
de quatre logements totalisant 22 pieces avec confort, le tout bien
exposé, avec 4 .500 mètres carrés de terrain ; la rente annuelle
convenue était de 60.000 anciens francs, suit 600 nouveaux
francs, rente de laquelle il doit déduire 400 nouveaux francs d 'impôts.
Ce propriétaire, âgé de plus de soixante-dix ans, ne peut plus
travailler : or, s 'il pouvait, en 1952, vivre modestement de cette
rente, ceci est devenu aujourd'hui absolument impossible. Il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à
cet état de choses, qui intéresse une grade quantité de rentiers
viagers. (Question du 19 octobre 1961.)

Réponse. — La dernière intervention du législateur, en vue de
reviser certaines rentes viagères constituées entre particuliers, ne
remontant qu 'au 28 décembre 1959 (loi n° 59-1484, d'origine parle-
mentaire), la chancellerie n 'envisage pas d ' élaborer, du moins dans
l 'immédiat, un projet de loi pour revaloriser les rentes viagères
dues aux personnes ayant omis, à l 'époque, d ' insérer dans les
contrats constitutifs de rentes des clauses d'indexation . Le prix
moyennant lequel les immeubles ont été vendus paraissant à priori
très faible — du moins s'il s'agit d'une vente en pleine propriété
de logements non occupés et dont le prix a été intégralement
converti en rente viagère — l 'attention de l 'honorable parlementaire
est appelée, à toutes fins utiles, sur l ' article 1116 du c ode civil,
relatif au dol, ainsi que sur la faculté qu'aurait peut-être eu le
vendeur, en se prévalant des articles 1674 et suivants du même
code, tels qu'ils sont interprétés par la jurisprudence, de demander
la rescision de la vente pour cause de lésion . Enfin, en ce qui
concerne le montant des impôts, le cas d 'espèce pourrait être signalé
à M . le ministre des finances et des affaires économiques.

13022 . — M. Michel Sy expose à M. le ministre de la justice
qu'aucune réponse n'a encore été faite aux demandes présentées le
6 septembre 1961 par le syndicat indépendant du personnel de
l 'administration pénitentiaire (C . F. T.) et le 6 juillet 1961 par le
syndicat C . F. T . C . de la maison d'arrêt d'Alger. Celles-ci signalaient
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que, le 11 juillet 1961, un surveillant de la maison d'arrêt d 'Alger
s 'était fait égorger par un détenu qui avait fabriqué un couteau
avec le manche d ' une cuillère, que 33 agents seulement surveillaient
1 .100 détenus en assurant leur serv ice pendant 40 jours sans
repos hebdomadaires et que l' arrivée des renforts en cas d'accident

,grave ne se produisait qu ' une heure après au minimum, temps
largement suffisant pour permettre aux détenus de massacrer tout
le personnel et s'évader en masse . Il lui demande si, en donnant
satisfaction à ces demandes, on n 'aurait pas évité les autres assas-
sinats commis depuis dans d 'autres maisons d'arrêt et s 'il n'y a pas
lieu de les retenir d ' urgence pour préserver l ' existence du personnel
de l'administration pénitentiaire, actuellement en danger, à savoir :
augmentation des effectifs de surveillance per l 'apport de renforts
armés en permanence à la prison, transfert des détenus se disant
«délégués» et qui sont les meneurs de la population pénale,
fouilles générales et très fréquentes de la détention pour la priver
des objets dangereux, remise en place du grillage au parloir des
familles, suppression du permis de parloir aux familles prises en
flagrant délit de remise d 'objets interdits en détention, et pour
la maison d ' arrêt d 'Alger transfert des 400 condamnés définitifs.
(Question du 6 décembre 1961 .)

Réponse . — Pour répondre au fond à la question posée, le ministre
de la justice demande qu ' un délai supplémentaire de quinze jours
lui soit accordé. En effet, les faits signalés ont trait principalement
à la maison d'arrêt d'Alger, en sorte que les renseignements néces-
saires doivent être obtenus de M. le délégué général en Algérie
auquel le garde des sceaux a délégué ses pouvoirs en matière péni-
tentiaire.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

12802 . — M. Boudet expose à m. le ministre des postes et télécom-
munications combien le salaire de l'homme de service, le plus sous-
rémunéré des agents titulaires des P . et T . est sans rapport avec les
tâches qu ' on lui demande. L 'étendue et la diversité des activités
de l 'administration des P . et T ., la rapidité avec laquelle les diffé-
rentes tâches doivent être accomplies, entraine chaque élément à
déborder le cadre de ses attributions propres. Dans d 'autres adminis-
trations, les grades correspondants ont obtenu un reclassement . Ne
peut-il être envisagé, au moins comme première mesure, une fusion
des échelles 1 D et 2 1) assurant une fin de carrière sur l ' indice 190
sans tableau d 'avancement . Un effort a déjà été consenti, trop
modeste malheureusement, tendant à transformer en 1962, 118 A . S.
E . R . de 1'° et 2' catégorie en ouvriers d 'Etat de 1" catégorie.
Les agents de service des P. et T. sont en nombre très réduit ;
leur assurer un salaire décent ne grèverait pas lourdement le budget.
Il lui demande s' il peut envisager une mesure dans ce sens.
(Question du 24 novembre 1961 .)

Réponse . — La situation des agents de service des services exté-
rieurs et des administrations centrales des ministères et adminis-
trations assimilées est régie, sur le plan interministériel, par le
décret n " 58-652 du 30 juillet 1958 . Tout aménagement aux règles
d' avancement ou à la structure du corps des agents de service
constitue donc un problème interministériel de la compétence des
départements ministériels chargés des finances et des affaires écono-
miques et de la fonelion publique . De même la fusion des échelles
1 D et 2 D intéresse toutes les administrations publiques et pose,
de ce fait, un problème dont la solution d ' ensemble exige l ' inter-
vention des mémes départements ministériels.

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION

11765. — M . Pascal Arrighi demande à M. le ministre de la santé
publique et de la population : 1 " si un cabinet médical d ' électro
radiologie peut être régi en société civile entre médecins et ce, en
conformité des articles 1832 et suivants du code civil ; 2" si un
médecin des hôpitaux à plein temps peut posséder des actions ou
des parts dans une telle société. Et si l'interprétation du ministre
de la santé publique correspond à celle du professeur Appleton
dans un ouvrage Le Droit médical, 2' édition, pages 25 et sui-
vantes . (Question du 23 septembre 1961 .)

Réponse . — 1 " La question de la validité et de la nature juridique
des sociétés entre médecins est l ' une des plus controversées et des
plus floues du droit médical français, tant sur le plan civil que sur
le plan ordinal . Les tribunaux en admettent généralement la validité
dans la mesure où leurs clauses respectent certains principes d ' ordre
public gouvernant l 'exercice de la médecine . L' ouvrage cité de
M . Appleton, paru en 1939, et qui n ' a pu se référer qu'à une légis-
lation ancienne, reconnaît à cet égard que a toutes les combinaisons
de compérage sont nulles, quelles que soient leurs modalités a . II
convient aujourd ' hui de rappeler que le code de déontologie établi
par le décret du 28 novembre 1955 (et notamment ses articles 4, 9
et 16) édicte les règles générales qui s' imposent à tout médecin.
D'une manière générale, aucun contrat qui ne respecterait pas
l'indépendance du médecin et ne reconnaîtrait pas son entière
responsabilité pour ses actes ne pourrait être admis par l ' ordre
national des médecins, qui doit apprécier la validité des conventions,
dans chaque cas, au regard des règles de déontologie . Les infractions
à ces règles relèvent, en effet, de la juridiction disciplinaire de
l 'ordre . Une réponse de .principe ne peut donc pas être donnée
en cette matière et s ' il s 'agissait d'un cas d 'espèces, il conviendrait
toujours de réserver le pouvoir d'appréciation appartenant à la
juridiction disciplinaire sous le contrôle du juge de l'excès de
pouvoir ; 2° sur la question de savoir si un médecin des hôpitaux
exerçant à plein temps peut posséder des parts dans une telle

société (le terme e actions ne paraissant pas pouvoir s ' appliquer),
les dispositions applicables (art . 11 du décret n" 60-1030 du 24 sep-
tembre 1960 portant statut du personnel enseignant et hospitalier
des centres hospitaliers et universitaires et art . 4 du décret n" 61-946
du 24 août 1961 relatif au recrutement, à la nomination et au statut
des praticiens exerçant à plein temps dans les hôpitaux publics
autres que ceux situés dans une ville siège de faculté ou école
nationale de médecine et autres que les hôpitaux ruraux) doivent
s'interpréter en ce sens que le praticien qui exerce à plein temps ne
peut avoir aucune activité médicale privée . Or, l 'activité d 'une
société civile, telle que celle visée dans la question écrite, a toujours
par définition un caractère essentiellement médical et tous les
associés participent, du point de vue juridique, au fonctionnement
de la société. En conséquence, un médecin des hôpitaux exerçant
ses fonctions à temps plein ne peut posséder de parts dans une
telle société . L 'ouvrage du professeur Appleton n ' a pu traiter du
problème des médecins hospitaliers exerçant à plein temps, étant
donné la date très récente des statuts applicables aux intéressés.
Bien entendu, cette réponse ne vise que les sociétés civiles soumises
aux dispositions des articles 1832 et suivants du code civil . Il serait
évidemment donné une réponse très différente pour la possession,
par les praticiens exerçant à plein temps, d'actions de sociétés
anonymes constituées par exemple pour l 'exploitation d'une clinique
ou pour tout autre objet.

12968 . — M . Dolez rappelle à M . le ministre de la santé publique
et de la population que l'article 12 du décret n° 61-687 du 30 juin
1961, exclut désormais des sommes retenues pour le calcul cle l ' allo-
cation logement, les remboursements effectués par le bénéficiaire
en anticipation des obligations résultant des contrats de prêts qu 'il
a souscrits . Il lui expose qu 'une telle mesure atteint en général
des familles tris modestes qui n ' ont trouvé d 'autres moyens pour
se loger normalement que l 'accession à la propriété, et qui ne se
sont engagés dans cette voie qu ' en raison de la possibilité qui leur
était offerte de réaliser des remboursements anticipés, pendant la
période où les enfants ouvrent droit à l 'allocation logement, de
façon à n 'avoir à supporter au cours des dernières années qu'une
charge financière compatible avec leurs modestes ressources ; que
la pratique de ces remboursements anticipés est très nettement
encouragée par de nombreux organismes officiels et notamment
par le Crédit foncier ainsi que par certaines caisses d ' allocations
familiales et que, d 'autre psrt, la réglementation concernant les
bonifications d 'intérêts qui ont remplacé les primes à la construction
favorise également des remboursements anticipés — qui accélèrent
la rentrée des prêts dans le circuit de la construction — par l 'octroi
d'allocation en capital ; que l'application des dispositions dudit
article 12 aura incontestablement pour effet de ralentir la cons-
truction en évinçant de l'accession à la propriété les candidats les
plus modestes et que, surtout, elle placera les anciens constructeurs
dans une situation extrêmement difficile . Il lui demande si, pour
toutes ces raisons, il n' envisage pas d ' abroger le dernier alinéa de
l 'article 12 du décret du 30 juin susvisé, ou tout au moins d 'enlever
à ses dispositions leur caractère rétroactif, en excluant de leur
champ d ' application ceux des constructeurs qui ont souscrit leur
contrat avant le 30 juin 1961 . (Question du 10 octobre 1961 .)

Réponse . — Il n ' est pas établi que les dispositions de l 'article 12
du décret n " 51-687 du 30 juin 1961, aux termes desquelles les rem-
boursements effectués en anticipation des obligations résultant des
contrats de prêts souscrits, ne sont plus prises en compte pour le
calcul de l'allocation de logement, aient pour conséquence de causer
un préjudice aux familles à revenus modestes. Outre que le nou-
veau mode de calcul de l'allocation, institué par le décret susvisé
doit entraîner, par rapport à la réglementation actuelle, à égalité
de ressources et de charges de logement, une augmentation de
l'allocation de logement servie aux familles les moins favorisées,
il est permis de se demander si les familles intéressées avaient
pratiquement la possibilité d'effectuer des remboursements anti-
cipés sans dépasser le plafond des loyers. En effet, ledit plafond
a été fixé de telle sorte qu 'il corresponde aux annuités de rembour-
sement (en capital et en intérêts, des prêts consentis par le Crédit
foncier pour les logements économiques et familiaux (bonifications
d 'intérêts correspondant à une prime annuelle de 10 nouveaux francs
par mètre carré) . Les remboursements anticipés du prêt principal
sont, en pratique, effectués avant la consolidation par le Crédit
foncier du prêt consenti par le Sous-comptoir des entrepreneurs,
c 'est-à-dire pendant les cinq premières années au cours desquelles
l 'emprunteur ne rembourse pas le capital, mais seulement les inté-
rêts des sommes empruntées . Pendant cette p ériode, les annuités
représentant le service des seuls intérêts du prêt principal sont en
effet inférieures au plafond de loyer prévu pour le calcul de
l 'allocation de logement . L 'attention de l 'honorable parlementaire
est cependant appelée sur le fait que la quotité maximum des prêts
spéciaux du Crédit foncier est fixée à : 1" 50 p . 100 du prix régle-
menté pour les logements primés à 6 nouveaux francs ; 2° un
forfait correspondant approximativement à 70 p . 100 du prix plafond
pour les logements économiques et familiaux (primés à 10 nouveaux
francs) . L 'accédant à la propriété doit donc, soit consentir un très
important effort préalable d 'épargne, que les familles à revenus
modestes ne peuvent accomplir sans compromettre la santé ou
l'éducation des enfants, soit avoir recours à des prêts complémen-
taires, à court et à moyen terme . Ces prêts sont remboursés au cours
des premières années. Les mensualités afférentes au remboursement
de ces prêts complémentaires, majorées de celles relatives au
service des intérêts du prêt principal atteignent bien souvent le
plafond de loyers, ce qui place les familles à revenus modestes
dans l'impossibilité d'effectuer des remboursements anticipés. Au
contraire, les familles plus aisées qui n'avaient pan été obligées
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de contracter des prêts complémentaires avaient la possibilité de
commencer le remboursement du capital du prêt principal au
cours des cinq premières années. Cependant, étant donné, comme
l ' observe l'honorable parlementaire, qu 'un certain nombre de familles
ont été encouragées par des organismes officiels à effectuer des
remboursements anticipés, le Gouvernement envisage certaines
mesures transitoires en faveur des familles q ui se sont engagées
dans une opération d'accession à la propriété sous l ' empire de
l 'ancienne réglementation . C'est ainsi que seraient pris en compte
pour le calcul de l'allocation de logement les remboursements anti-
cipés effectués pendant un délai de cinq ans à dater du jour auquel
l 'acte de prêt a acquis date certaine à la condition que cette
date soit elle-même antérieure à la date d ' expiration du délai de
deux mois qui suivra la publication du décret à intervenir.

12646. — M. Pilet expose à M. le ministre de la santé publique
et de la population que la circulaire en date du 20 juin 1961 précise :
e Toutes les fois que la somme globale des honoraires pour acti-
vités à temps partiel, dus au titre d 'un trimestre, après qu 'auront
été effectués les prélèvements prévus par les articles 8 et 9 du
décret du 21 décembre 1960, atteindra un chiffre permettant de
verser à chacun des ayants droit une somme égale au quart du
plafond annuel fixé par les textes réglementaires, cette somme
sera versée à chacun des praticiens intéressés, sans qu ' il y ait
lieu d 'appliquer la règle proportionnelle ci-dessous formulée pour
les diverses catégories de praticiens ° . Dans le cas of. la situation
prévue par le texte rappelé ci-dessus se produirait tous les tri-
mestres de l ' année dans un hôpital, l'administration de l 'établisse-
ment versera donc aux praticiens- en fin d 'exercice, une somme
égale au plafond de la rémunération annuelle fixée pour chacun
d 'eux et ce, sans qu'il ait été tenu compte ni de l 'importance ni
de l 'activité des services, qui demeurent confondues . Ceci dans le
cas où les médecins de l ' établissement auraient décidé d 'un com-
mun accord et à l' unanimité que. pour une activité dans le temps
égale à celle prévue par les instructions, tous les chefs de service
recevraient le même nombre de parts, c'est-à-dire la même attribu-
tion annuelle, qu 'il s 'agisse de service comptant quinze lits ou de
service comptant soixante lits et plus . Si la masse des honoraires
des médecins à temps partiel permet d 'accorder à tous les praticiens
le plafond annuel de leur rémunération, faudrait-il admettre comme
régulière la décision qui serait prise à l ' unanimité des membres du
corps médical de l ' hôpital . ,Question du 16 novembre 1961 .)

Réponse . — En l 'état actuel des critères de répartition de la masse
des honoraires et indemnités afférents à l'activité des praticiens
à temps partiel dans les hôpitaux publics, tels qu ' ils ont été définis
par le syndicat des médecins, chirurgiens et spécialistes des hôpi-
taux publics et figurant à l ' annexe de la circulaire du 20 juin 1961,
la décision prise par l ' unanimité des membres du corps médical hos-
pitalier visés dans la question posée doit être considérée comme
régulière. Il est à signaler toutefois qu'une modification va être
apportée à l ' annexe à la circulaire du 20 juin 1961 de manière
à tenir compte, pour la répartition des sommes excédentaires de
l'activité réelle des praticiens susceptibles de bénéficier d ' une
telle répartition.

12707. — M. Le Guen expose à M . le ministre de la santé publique
et de la population qu ' une circulaire du 20 juin 1961 a fixé les règles
suivant lesquelles doit être effectuée la répartition des honoraires
des médecins hospitaliers, mais qu ' un certain nombre d ' incertitudes
subsistent en ce qui concerne la manière dont ces règles doivent être
interprétées . Il lui demande de lui donner les précisions suivantes:
1° d'après quels critères convient-il de mesurer l 'activité nécessaire
à chaque médecin pour assurer la marche de son service hospitalier -
2° dans le cas où une activité de six demi-journées par semaine n 'est
pas atteinte pour un chef de service, la minoration du chiffre doit-elle
être décidée ou peut-elle être décidée par le corps médical hospitalier.
En d 'autres termes : s ' agit-il d'une obligation ou d'une simple possi-
bilité. Cette minoration doit-elle porter sur l 'ensemble de la masse
des honoraires ou seulement sur 20 p. 100 de la masse ; 3° dans les
hôpitaux de 2' catégorie, 2' groupe, les ophtalmologistes et oto-rhino-
laryngologistes nommés au concours doivent-ils être considérés comme
médecins chefs de service, alors qu'ils ne disposent éventuellement
que de quelques lits en chirurgie ; 4° est-il normal qu ' un chef de
service de médecine générale se trouve défavorisé en donnant ses
soins à plus de la moitié des bénéficiaires de l 'assistance médicale
gratuite par rapport à son confrère accoucheur qui n'en a prati-
quement aucun dans ces services et, en cas de réponse négative,
quelle solution peut-on proposer pour remédier à cette situation.
(Question du 21 novembre 1961 .)

Réponse . — Les questions posées par l'honorable parlementaire
appellent des réponses suivantes : 1° les conditions dans lesquelles
les médecins, chirurgiens et spécialistes chefs de service des hôpitaux
publics doivent assurer le fonctionnement médical du service dont
ils ont la charge sont définies par les articles 106 et suivants du
règlement d'administration publique du 17 avril 1943 modifié relatif
aux hôpitaux et hospices publics . Chaque praticien est tenu de
consacrer à son service hospitalier le temps nécessaire pour en
assurer le fonctionnement dans les conditions ainsi prévues ; 2° l'an-
nexe à la circulaire du 20 juin 1961 relative aux critères de répar-
tition de la masse des honoraires et indemnités afférents à l'activité
des praticiens à temps partiel prévoit (chap. III, 2°) que dans le cas
où un chef de service a une activité hospitalière inférieure à six
demi-journées par semaine de service effectif, e une minoration du
chiffre des parte attribuées sur les 20 p . 100 forfaitaires (de la masse)

pourrait être décidée par le corps médical hospitalier intéressé s.
Il résulte expressément de ces dispositions que la minoration est une
possibilité et non une obligation et qu 'elle parte seulement sur
20 p. 100 de la masse . Il faut remarquer en effet que les 80 p . 100
restants de la masse sont répartis au prorata de l 'activité des divers
services, cette activité étant elle-même définie par le montant des
honoraires à recouvrer en ce qui concerne les malades payants et
assurés sociaux . Cette répartition se fait donc au prorata des actes
accomplis dans chaque service . Il en résulte que si un chef de sereice
n'a qu 'une activité restreinte ne donnant lieu qu'à des honoraires
peu importants, la part lui revenant sur les 89 p . 100 d' la masse se
trouve proportionnellement réduite par rapport aux services actifs ;
3° les ophtalmologistes et oto-rhino-laryngologistes nominés au con-
cours ont la qualité de chefs de service même si le nombre de lits
qui leur est attribué est restreint ; 4° le ministère de la santé publique
et de la population se propose d'adresser des recommandations aux
commissions administratives hospitalières en vue de la fixation des
taux des indemnités forfaitaires annuelles pour soins aux hospitalisés
bénéficiaires de l'aide médicale à un niveau raisonnable.

12724. — M. Michel Sy demande à M. le ministre de le santé
publique et de la population : 1° de lui indiquer le nombre exact
d'enfants malad es qui ont été récemment évacués de l ' hôpital de
Garches où ils étaient en traitement. ; 2" de lui indiquer dans
quelles conditions s ' est opéré le transfert de ces enfants malades
dans d 'autres hôpitaux, et s' il peut lui certifier qu ' ils n 'ont pas
eu à souffrir d 'un changement dans le traitement médical que,
aux dires des experts, seul l'hôpital de Garches est en mesure
d'assurer. (Question du 21 novembre 1961 .)

Réponse. — 1° Dix-huit fillettes ont été évacuées de la fondation
Davaine sur d 'autres établissements. Il y a lieu de souligner qu'il
ne s' agit pas d' enfants malades en traitement à l'hôpital de Garches,
mais de fillettes convalescentes venant des services de chirurgie
et de médecine des hôpitaux de Paris et hospitalisées dans une
annexe de l ' hôpital Raymond-Poincaré . D ' autre part, une grande
fille dont l 'état nécessitait quelques soins a été confiée à un autre
service de l 'hôpital Raymond-Poincaré ; 2° le transfert de ces
enfants s'est opéré en deux fractions : n) 10 fillettes de dix à
quatorze ans ont quitté la fondation pour une maison de conva-
lescence de la région parisienne le 12 novembre après le repas du
soir ; elles étaient accompagnées par deux religieuses de la fondation
et leur transport a été assuré par car ; b) 8 fillettes de six à sept ans
ont quitté la fondation pour un autre établissement analogue le
13 novembre après le repas de midi également par car ; elles
étaient aussi accompagnées par deux religieuses. Etant donné que,
comme il est précisé plus haut, toutes les pensionnaires transférées
dans d ' autres établissements étaient des convalescentes, aucune
d ' entre elles n 'avait besoin de soins spécialisés, qui ne sont nulle-
ment d 'ailleurs du ressort de la fondation Davaine . On peut donc
affirmer qu' aucune fillette n 'a eu à souffrir du transfert.

12829 . — M. René Ribiere rappelle à M. le ministre de la santé
publique et de la population que la loi n° 61-842 du 2 août 1961
relative à la lutte contae les pollutions atmosphériques stipule que
les prescriptions visées à l ' article 1•' de ladite loi feront l ' objet
de décrets en forme de règlements d 'administration publique, sur
le rapport des ministres compétents . Il lui demande à quelle -date
lesdits décrets pourront être pris, en insistant sur l ' urgence de leur
publication, étant donné que les pollutions de l'atmosphère et les
odeurs çui incommodent la imputation présentent un danger çui
s'accroit chaque jour (Question du 28 novembre 1961 .)

Réponse . — Charge. en vertu du décret n° 60-789 du 28 juillet 1960,
d'assurer la coordination de la lutte contre la pollution athmosphé-
rique, le ministre de la santé publique et de la population tient
à préciser qu ' il n 'a pas perdu de vue l ' élaboration des décrets
prévus à l' article 2 de la loi-cadre du 2 août 1961 . Une réglemen-
tation efficace capable de s 'appliquer aux divers cas d ' espèce ne
peut cependant être mise au point, en accord avec les ministères
intéressés, qu' autant qu 'il sera possible de disposer des éléments
nécessaires sur le plan technique et économique . Des recherches
et des études ont été entreprises sur ces deux plans par des orga-
nismes spécialisés, tant publics que privés. La publication des
décrets ne pourra être envisagée qu 'et fur et à mesure de la
progression des travaux en cours . On peut considérer néanmoins
que cette action conjuguée a déjà permis de recueillir de précieux
éléments de travail susceptibles d 'être exploités dans des délais
rapprochés par les administrations centrales compétentes . C' est
ainsi que, dans le domaine de la pollution provoquée par les
véhicules automobiles, les bases d ' une réglementation relevant
du code de la route ont été définies . Toutefois, l'entrée en vigueur
de ces prescriptions est subordonnée à une expérimentation
complète ales dispositifs de protection. Une commission siège au
ministère des travaux publics et des transports pour définir, avec
le ministère de la santé publique et de la population, les conditions
d 'homologation des appareils soumis aux essais . Dans le domaine
industriel, une réglementation, renforcée par la loi du 2 août 1961,
donne déjà la possibilité d'intervenir efficacement pour réduire les
fumées d'usines et d'établissements commerciaux . Le département
de la fienté publique s'attache à l'heure actuelle à l'élaboration de
textes visant les foyers domestiques . Etant donné l'état d'avancement
des travaux, le ministre pense pouvoir publier au début de l'année 1962
l'arrêté portant création de la commission de coordination prévue
par la loi ainsi qu'un décret visant l'utilisation de combustibles dans
les foyers domestiques .
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12443 . — M . Dalbos attire l 'attention de M. le ministre eu travail
sur les problèmes du reclassement des personnes handicapées.
Il lui demande quand il compte envisager l ' application de la loi
du 23 novembre 1957 sur le reclassement professionnel et social
des travailleurs handicapés . (Question du 31 octobre 1961 .)

Réponse. — Les conditions de mise en oeuvre de la loi du 23 novem-
bre 1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés ne pouvaient
être définies par voie de règlement d' administration publique qu 'après
l'intervention des mesures d ' harmonisation des dispositions de cette
loi et de celle du 26 avril 1924 . assurant l' emploi obligatoire des
mutilés de guerre et la mise en place des organismes qu ' elle a
institués. Ces mesures d 'harmonisation, instaurées par le décret
n" 59-954 du 3 août 1959, ont été complétées par les dispositions
de la loi n° 60-1434 du 27 décembre 1960 . Elles ont permis l'établis-
sement du projet de règlement d 'administration publique prévu
par l 'article 31 de la loi du 23 novembre 1957 : ce projet qui a
été remanié après avoir été examiné les 17 mai et 20 juin 1961
par le conseil supérieur pour le reclassement professionnel et
social des travailleurs handicapés, sera, dès l'accord définitif des
départements ministériels intéressés, soumis à l'avis du Conseil d 'Etat.
Le conseil superiear pour le reclassement professionnel et social
des travailleurs handicapés, dont les modalités de fonctionnement ont
été fixées par le décret n" 59-1442 du 18 décembre 1959 et celles
de sa section permanente par l 'arrêté du 22 décembre 1959, s'est
réuni au cours des années 1960 et 1961 . D ' autre part, en application
de l ' article 13 du décret du 3 août 1959, il a été procédé, par
arrêté interministériel du 9 janvier 1061, à l ' institution, dans chaque
circonscription d 'inspection divisionnaire du travail et de la main-
d ' mavre, d 'une commission régionale consultative d'emploi et de
reclassement dont les conditions de fonctionnement ont été définies
par le même texte. Enfin, le règlement d ' administration publique
destiné à l' application de l'article 25 de la loi du 23 novembre 1957
instituant un label en vue de garantir l'origine des produits fabri-
qués par les travailleurs handicapés est intervenu le I re avril 1961
et a été publié au Journal officiel du 7 avril suivant. La mise en
place de la commission spéciale prévue par l 'article 5 de ce décret
est actuellement poursuivie . Il convient d 'ajouter que, sans attendre
la parution des décrets d ' application, le ministère du travail s'est
attaché, dès la publication de la loi du 23 novembre 1957, à rendre
effectif le reclassement des travailleurs handicapés en prenant toutes
mesures utiles pour la mise en place des commissions d 'orientation
des infirmes et des sections spécialisées, visées par les articles 2
et 9 de cette loi . Ces organismes et services procèdent d'ores et
déjà, soit au placement des travailleurs handicapés, soit à leur
orientation professionnelle, en les dirigeant vers un centre de réédu-
cation, de réadaptation ou de formation professionnelle où les
intéressés sont admis dans les conditions prévues par la législation
sociale dont ils relèvent.

12501 . — M. Nader expose à M. le ministre du travail qu' une
orpheline . infirme incurable, ne pouvant travailler et dont l ' état
nécessite des soins constants, se voit refuser la reversion des avan-
tages de la sécurité sociale, son défunt père ayant été fonctionnaire
de l 'Etat (receveur principal des contributions indirectes à Quimper)
alors que ces avantages seraient accordés air orphelins des fonc-
tionnaires des collectivités locales se trouvant dans la même situation.
Il lui demande : 1" sur quels textes repose cette décision ; 2" dans
le cas où ces textes existent, quelles mesures il compte prendre pour
les modifier. (Question du 6 novembre 1961 .)

Réponse . — Les dispositions du décret n° 61-1332 du 29 novem-
bres 1961 (paru au Journal officiel du 8 décembre) étendent aux
orphelins titulaires d 'une pension de réversion au titre du code
des pensions civiles et militaires de retraites, le bénéfice des pres-
tations en nature de l'assurance maladie, lorsqu' ils ne bénéficient
pas soit à titre personnel, soit à titre d'ayants droit, d 'un régime
obligatoire d 'assurance maladie.

12625 . — M . Royer expose à M. le ministre du travail que les
personnels des centres de formation professionnelle des adultes
sollicitent depuis de longs mois l ' examen de leur situation. Ces
agents souhaitent l 'octroi d 'un treizième mois égal pour tous, la
revision de la grille des salaires, y compris six échelons supplé-
mentaires . Ils protestent contre : le refus de l 'administration de se
pencher sur les problèmes relatifs à la sécurité de l 'emploi ; contre
les projets de l'administration qui envisage de rémunérer diffé-
remment les agents auxquels sont dévolues les mêmes fonctions ;
contre les décisions de l 'administration qui recrute hors grille
certaines catégories de personnel, reconnaissant ainsi l 'insuffisance
des salaires attribués aux agents en place, et en particulier aux
moniteurs, élément moteur de la formation professionnelle des
adultes ; contre le refus qui leur est opposé d 'un relèvement substan-
tiel des indices des catégories défavorisées . Ces revendications sont
anciennes. Il lui demande s ' il ne serait pas possible de les étudier
et de les satisfaire avant que le mécontentement déjà traduit par
un mouvement de grève le 26 octobre ne se manifeste par une
action de plus grande ampleur. (Question du 15 novembre 1961 .)

Réponse. — Le double souci d'assurer, d'une part, le recrutement
et la permanence d'un personnel de qualité pour l'encadrement
des centres de formation professionnelle d'adultes, d'autre part,
d 'adapter les conditions d 'emploi de ces agents à l ' élargissement du
champ des formations dispensées ainsi qu'à la diversification et à
l 'élévation constantes du niveau de ces formations, a conduit le
ministère du travail, en liaison étroite avec le ministère des finances

et des affaires économiques, compte tenu de l 'aspect financier des
problèmes soulevés, à procéder à diverses études portant aussi
bien sur les bases de r émunération des différentes catégories de ce
personnel que sur l'évolution générale du taux de leurs salaires.
Dans ce dernier domaine, il convient de souligner qu 'une mesure
vient d'étre prise, en accord avec le ministère des finances et des
affaires économique ;, tendant à un relèvement de 5,22 p. 100 du
montant de tous les salaires des agents de la formation profession-
nelle des adultes à compter rétroactivement du 1" juin 1961 . En ce
qui concerne les problèmes de structure des rémunérations et les
conditions de carrière des agents considères, il est signalé que
l 'étude de ces questions est poursuivie conjointement par le minis-
tère du travail et par le ministère des finances et des affaires
économiques.

12640 — M . Jean-Paul David rappelle à M . le ministre du travail
que l ' article 6 de la loi n" 48-1 :307 du 23 août 1948 avait (en vue
d 'adapter les législations de sécurité sociale à la situation des
cadres, qui depuis 1930 n ' avaient pu cotiser parce que leurs salaires
étaient supérieurs au plafond d'assujettissement) autorisé pendant
un certain délai le rachat des cotisations par les intéressés . Succes-
sivement . les lois n" 53-1236 du bi décembre 1953 et n" 56-1311
du 27 décembre 1956 avaient ouvert de nou .eaux délais pour racheter
les cotisations . Le dernier de ces délais expirait le 27 juin 1957 et,
depuis celte date, aucun rachat n 'est plus possible . Or. il existe
actuellement un nombre assez important de personnes qui, du fait
des événements, et notamment de l ' évolution des anciennes colonies
et territoires africains, ont dû changer de situation après avoir
réintégré la métropole . Beaucoup de ces Français seraient heureux
maintenant de pouvoir racheter leurs cotisations de sécurité sociale.
Il demande s'il ne serait pas oppo rtun d 'ouvrir un nouveau délai
à cette fin, délai qui permettrait non seulement aux assurés ayant
changé de situation, mais à tous les attardés qui . résidant autrefois
à l 'étranger, n ' avaient pas eu connaissance des possibilités que
leur avaient offertes les lois susindiquées . (Question du 15 novem-
bre 1961 .r

Réponse - - Un projet de loi, délibéré en conseil des ministres,
après avis du Conseil d ' Etat et tendant à accorder à certains gérants
de sociétés à responsabilité limitée la faculté d 'opérer des verse-
ments de rachat, au titre de l 'assurance vieillesse, a été déposé, par
le Gouvernement, devant le bureau du Sénat . Ce projet a été, après
modification en première lecture. adopté par le Sénat, au cours de
sa séance du 11 juillet 1961 . La modification proposée tend à accor-
der la faculté de rachat, non seulement aux gérants de sociétés à
responsabilité limitée mais encore à toutes s les personnes appar-
tenant ou ayant appartenu à une catégorie de travailleurs dont
l 'affiliation au régime général de la sécurité sociale des salariés
a été rendue obligatoire par des dispositions législatives ou régle-
mentaires intervenues postérieurement au 1" juillet 1930, ainsi qu ' à
leurs conjoints survivants a. Le projet, ainsi amendé dans le sens
souhaité par l'honorable parlementaire, a été transmis à la prési-
dence de l'Assemblée nationale le 12 juillet 1961 . Il figure, sous le
numéro 1332 en annexe au procès-verbal de la séance du 12 juillet
1961 . Il convient d 'autre part de signaler que certaines personnes
qui, en raison de la situation politique, ont du réintégrer la métro-
pole, ont déjà la possibilité de reconstituer Leur situation au regard
de l' assurance vieillesse du régime général de la sécurité sociale.
C 'est ainsi qu'une loi du 30 juillet 1959 (Journal officiel du 5 août)
a prévu que les Français, rapatriés du Maroc ou de la Tunisie,
peuvent s 'affilier volontairement pour le risque vieillesse au régime
général de la sécurité sociale. Ce texte qui vise d 'une part les tra-
vailleurs salariés ou assimilés de nationalité française résidant au
Maroc ou en Tunisie et d 'autre part les personnes de nationalité
française qui ne résident plus au Maroc et en Tunisie ou qui n 'y
exercent plus d'activité salariée, permet aux intéressés d 'acquérir
des droits à l 'assurance vieillesse pour les périodes durant lesquelles
elles ont exercé dans le pays considéré une profession salariée ou
assimilée, depuis le juillet 1930 . Un décret d 'application du
29 février 1960 précisait que les personnes visées par la loi devaient
souscrire à cet effet une demande d'assurance volontaire avant le
31 juillet 1960 si elles exerçaient leur activité en Tunisie ou au
Maroc à la date de la promulgation de la loi . D 'autre part, pour les
personnes qui continuent à exercer une activité au Maroc ou en
Tunisie ou qui viennent à y exercer, le délai pour souscrire une
assurance volontaire au titre de l 'assurance vieillesse est de 6 mois
à compter du oremier jour de l 'exercice de leur activité, lorsque
celle-ci a commencé postérieurement à la date de promulgation de
la loi . Le décret d' application précise d ' autre part que les intéressés
peuvent racheter les cotisations correspondant aux périodes de
salariat effectuées au Marie et en Tunisie sur les bases fixées par
l 'arrêté interministériel du 29 février 196C (Journal officiel du
3 mars) . La même solution est offerte aux veuves des salariés ou
assimilés résidant au Maroc ou en Tunisie ou rapatriées en France
si le défunt répondait aux conditions requises par la loi . D 'autre
part, une loi du 12 décembre 1950 permet également aux membres du
cadre secondaire de l 'enseignement français à l ' étranger de s 'affilier
volontairement au régime général pour la couverture du risque vieil-
lesse, les intéressés pouvant par ailleurs faire valider au titre de
cette assurance les périodes d'activité professionnelle exercée depuis
le 1" juillet 1930 . Le montant des cotisations à racheter doit être
calculé sur la base fixée par un arrêté interministériel non encore
publié . Enfin, s'agissant de non-salariés, une loi du 30 juillet 1960
a complété l'article 658 du code de la sécurité sociale de telle
manière que les personnes exerçant une profession artisanale et
agricole, résidant au Maroc et en Tunisie, peuvent également adhérer
à l'assurance volontaire pour la couverture du risque vieillesse. Cette
faculté est également offerte aux personnes ne résidant plus au
Maroc et en Tunisie et n'y exerçant plus leur activtié . Il en est de
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même également pour les personnes rapatriées d'Egypte ou d'Indo-
chine ainsi que pour les veuves dont le mari aurait rempli les condi-
tions requises pour bénéficier des dispositions légales. L'article 2
de la loi du 30 juillet 1960 précise q,ie les intéressés pourront, pour
les périodes postérieures au 1" janvier 1949 ou si ils exercent une
profession agricole pour les périodes postérieures au 1"' juillet 1952,
durant lesquelles ils ont exercé leur activite sur les territoires des
pays susvisés acquérir des droits au titre de l 'assurance vieillesse à
la condition de verser en contrepartie des cotisations dont le montant
forfaitaire sera fixé par arrê t é interministériel.

12937. — M . Palmero expose à M . la ministre du trayait que le
décret du 20 novembre 1956 précise q ue la veuve d'un commerçant
ou d' un artisan voit implicitement sa pension de sécurité sociale
déduite de la pension de veuve, alors que cette pension a été acquise
par des cotisations versées et lui demande s 'il n'estime pas cette
déduction injuste. (Question du 1" décembre 1961 .)

Réponse. — En l'état actuel de la réglementation intervenue en
application notamment de l ' article 663 du code de la sécurité sociale,
l'allocation de vieillesse attribuée, en vertu du livre VIII, -titre I",
du code d2 la sécurité sociale, au conjoint d ' un artisan, est diminuée
du montant de l 'avantage de sécurité sociale dont ce conjoint est
bénéficiaire (décret n° 53-1078 du 2 novembre 1953, art . 16, modifié
pat' le décret du 20 novembre 1959) Une modification des textes en
vigueur ne pourrait être limitée au seul régime artisanal d'alloca-
tion vieillesse et impliquerait un remaniement profond de l'ensem-
ble des régimes vieiilesse de sécurité sociale, qui prévoient cette
règle die non-cumul d' une pension acquise à titre personnel et d ' un
avantage de conjoint . Il est signalé que ce remaniement entrainerait
une majoration des cotisations versées par les assujettis.

12938 . — M. Palmero demande à M. le ministre du travail s'il
est envisagé d 'augmenter le nombre des bénéficiaires de l'allo-
cation de logement et de diminuer les formalités et les réserves
pour en faciliter soli obtention. (Question du 1"" décembre 1961 .)

Réponse . -- La législation et la réglementation de l ' allocation
logement ont été respectivement modifiées par un décret du
26 juin 1961, pris en application de l'article 37 de la Constitu-
tion, et par un décret simple intervenu le 30 juin 1961 . Les
dispositions de ces textes ont pris effet à compter du 1"' juillet 1961.
Leur objet a été essentiellement d 'opérer, au profit des familles
nombreuses aux ressources les plus modestes, une redistribution
équitable de l 'allocation de logement. Il n ' est pas envisagé, pour
le moment, d ' autres modifications aux conditions d 'attribution et
aux modalités de calcul de cette prestation familiale.

12941 . — M. Palmero expose à M. le ministre du travail qu'i;
ressort de l'annexe n' 1505 au projet de budget de 1962 que le
système de surcompensation des prestations familiales opéré entre
les divers régimes fait apparaître que les ressources sont complé-
tées : 1° par un versement du fonds national de solidarité de
237 millions de nouveaux francs ; 2° par un versement ferlai•
taire de 80 millions de nouveaux francs du régime général, sur
lesquelles le budget des prestations sociales agricoles émarge pour
365 millions de nouveaux francs et lui demande s'il ne serait
pas plus logique de donner un budget propre à chaque régime.
(Question du 1" décembre 1 961 .)

Réponse . — Le versement du fonds national de solidarité au
fonds de surcompensation des prestations familiales a été prévu
par l 'article 2 de la loi n° 56 .1327 du 26 décembre 1956 (loi de
finances pour l ' exercice 1957). Le versement de 80 millions de
nouveaux francs par le régime général au fonds de surcompen-
sation a été institué par l'article 16 de l'ordonnance n° 58-1374
du 30 décembre 1958 (loi de finances pour 1959) . L'intervention
du fonds de surcompensation des prestations familiales est ren-
due nécessaire par la complexité du mécanisme institué par l 'ar-
ticle 2 de la loi n° 56-1327 du 26 décembre 1956.

12942. — M. Palmero demande à M . le ministre du travail s'il
est envisagé : 1° une revision des coefficients de revalorisation
des salaires, prévue par la loi du 2 septembre 1954, en ce qui
concerne les incapacités de t ravail inférieures à 10 p . 100 ; 2° une
revision des pensions de veuves de grands mutilés du travail ;
3° une revision des allocations de tierce personne . (Question du
1" décembre 1981 .)

Réporse . — 1° La loi du 2 septembre 1954, non plus que les
lois de majoration qui l'ont précédée, n'ont prévu la revalori-
sation des rentes allouées à la suite d' un accident du travail
ayant entraîné une incapacité permanente inférieure à 10 p . 100.
Il a paru, en effet, que les facultés de gain de la victime ne
se trouvaient pas, dans ce cas, altérées de façon sensible et
qu'il était désirable de réserver l'effort financier au profit des
victimes plus gravement atteintes ainsi que des ayants droit des
victimes d'accidents mortels ; 2° et 3° il n'est pas envisagé de
revision du mode de calcul de la rente de conjoint survivant ni
de l'allocation pour aide d'une tierce personne allouée aux vic-
times dont l'état d'incapacité totale nécessite cette aide. Bien
entendu, ces rentes et allocations, de même que les rentes d'Inca-
pacité permanente correspondant à un taux d 'incapacité au moins
égal à IO p. 100, sont régulièrement revalorisées, par applica-

Lion des coefficients fixés par arrêté ministériel, en exécution
de la loi du 2 septembre 1954 . Le dernier coefficient prenant
effet au i" mars était de 1,077 (arrêté du 25 avril 1961, Journal
officiel du 7 mai).

12983 . — M. Michel S/ expose à M . le ministre du travail le cas
particulier suivant : Mme X . . . a subi une intervention chirurgicale
à l ' hôpital Y . .. Son état de santé post-opératoire étant satisfaisant
et les lits faisant défaut, Mme X. .. a consenti à rentrer chez elle
plutôt que pr'ivu, d'autant plus que les soins dont elle continuait à
avoir besoin pouvaient faire l 'objet d'une simple consultation de
sa part à l'hôpital. Ces soins nécessitaient néanmoins un déplace-
ment en taxi. La sécu rit@ sociale a refusé de rembourser à Mme X. ..
ses notes de taxi, en se retranchant sur la limitation dont fait
l 'objet la prise en charge par la sécurité sociale des transports au
titre des prestations légales . Il lui demande dans quelle mesure
il ne serait pas possible d'envisager le remboursement, au titre
des prestations légales, aux assurés sociaux, des frais de transport
nécessités pour un traitement sans hospitalisation, au même titre
que sont remboursés les transports nécessités par une hospitalisation.
(Question du 5 décembre 1961.)

Réponse . — Les frais de transport exposés par les assurés sociaux
ne sont pris en charge par les organismes de sécurité sociale au
titre des prestations légales que dans les cas limitativement énu-
mérés par les dispositions de l ' arrêté du 2 septembre 1955 et, notam-
ment, en cas d ' hospitalisation . Lorsque les soins sont donnés à
l 'hôpital sans que le malade soit hospitalise, le remboursement des
frais de transport ne peut intervenir, aux termes de l 'article L. 295
du code de la sécurité sociale, que si ces soins ont été prescrits
conjointement par le médecin traitant et le médecin conseil, dans
les conditions prévues à l' article L. 293 du code de la sécurité
sociale et si, pour subir le traitement, l 'assuré doit quitter la com-
mune où il réside . Pour des raisons d 'ordre financier, il ne parait
pas opportun actuellement de prévoir une modification de ces dis-
positions afin de permettre la prise en charge des frais de trans-
port par les organismes de sécurité sociale, sur leur compte a ris-
ques s, dans tous les cas où ces frais sont exposés par les assurés
sociaux pour suivre des traitements n'exigeant pas une hospitalisa-
tion. Toutefois, au titre des prestations supplémentaires, avantages
essentiellement facultatifs, dont la liste est fixée par l 'arrêté du
21 janvier 1956 modifié, et qui sont accordés par les caisses pri-
maires de sécurité sociale en fonction notamment de la situation
sociale des requérants, il est prévu une participation aux frais de
transport et de séjour non pris en charge au titre des prestations
légales et engagés par les assurés sociaux ou leurs ayants droit
devant se rendre hors de leur résidence pour subir un traite-
ment sans hospitalisation ou un examen médical, s 'il est établi
médicalement qu' ils ne peuvent subir sur place les examens et soins
nécessités par leur état et si le médecin conseil a donné son accord
préalable. Dans les mêmes cas et sous les mêmes conditions peut
également être accordée une participation aux frais de transport et
de séjour de la personne accompagnant le malade lorsque celui-ci
ne peut se déplacer sans l'assistance d'un tiers en raison de son
jeune âge ou de son état de santé.

13018. — M . il4gué expose à M. le ministre du travail la situation
d'une octogénaire, économiquement faible dont les ressources sont
constituées par une rente de réversion provenant de la pension
militaire concédée à son conjoint pour une invalidité de taux
inférieur à 85 p. 100 et par l ' allocation aux vieux travailleurs sala-
riés dont elle est personnellement titulaire depuis 1942. Il lui
demande : 1° s ' il est exact que cette personne est exclue de tout
régime légal d'assurance maladie, qu 'il s ' agisse d'un régime de
sécurité sociale ou du régime des pensions militaires ; 2° s 'il
estime qu'il y a là une lacune de la législation et, dans !'affir-
mative, qu'elles dispositions il envisage de prendre pour combler
cette lacune, de concert avec M. le ministre des armées. (Question
du 6 décembre 1961 .)

Réponse . — La loi n° 50.879 du 29 juillet 1950, codifiée aux
articles L. 576 et suivants du code de la sécurité sociale, étend
notamment le bénéfice des assurances sociales aux veuves de guerre
non remariées et aux veuves non remariées de gr;,nds invalides de
guerre, lorsqu ' elles sont bénéficiaires du code ' pensions mili-
taires d 'invalidité et des victimes de guerre et qu 'eiie ne sont pas
déjà assurées sociales au titre d'une activité salar' .ée ou assimilée.
Précisant la portée de ces dispositions, 'e décret n° 51-318 du
28 février 1951 indique que par veuves de grands invalides de guerre
il faut entendre les veuves dont le mari était !v!-même titulaire
d'une pension militaire basée sur un taux d'invalidité d'au moins
85 p. 100 pour des infirmités imputables à un service accompli au
cours d'une guerre ou au cours d'une expédition déclarée campagne
de guerre par l'autorité compétente : La référence au taux de
85 p. 100 se justifie en l 'occurrence par le fait que les grands inva-
lides de guerre ne sont eux-mêmes susceptibles de devenir assurés
sociaux au titre des articles L . 576 et suivants du code de la sécurité
sociale que s ' ils sont titulaires d 'une pension du code des pensions
militaires d'invalidité et des victimes de guerre basée sur un taux
d' au moins 85 p . 100 . Dans le cas où la veuve faisant l' objet de
l'intervention de l'honorable parlementaire serait la veuve d'un
militaire de carrière et percev^ait, à ce titre, une pension de réver-
sion, il lui appartiendrait dé prendre contact avec la caisse natio-
nale militaire de sécurité sociale afin de recevoir de cet organisme
les avantages prévus, au titre de la sécurité sociale, en faveur des
militaires de carrière et de leurs ayants droit.
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13042. — M. Richards expose à M. le ministre du travail que le
prix du repas, qui sert à déterminer l ' indemnité de nourriture
versée au personnel des hôtels, cafés, restaurants, etc ., a été fixé
au prix d ' une heure S . M. I . G . par le décret n" 51 .435 du 17 avril
1951. Il lui demande pour quel montant mensuel, à Bordeaux, zone
où l 'abattement est de 3,56 p . 100, on doit retenir la valeur de
ladite nourriture, pour vingt-six jours travaillés dans le mois, telle
qu 'elle devra figurer dans ta déclaration à la sécurité sociale,
qu ' il s 'agisse d'employé nourri ou non nourri, et si Ies calculs
suivants sont conformes aux directives du ministère du travail en
ce qui concerne : 1" employé nourri : 1,64 (prix de l'heure zone 0)
(1,64 x 3,56)

(abattement de zone) = 1,581 (prix de l ' heure S.M.I .G .),
100

ce qui donne, peur 26 repas, 41,12 NF, ou, pour 52 repas, 82,24 NF ;
2" employé non nourri : 1,58 (prix de l 'heure du salaire de base
mensuel), soit, pour 26 repas, 41,08 NF, ou, pour 52 repas, 82,16 NF.
La différence (0,04 et 0,08 NF selon le cas) est insignifiante . De tels
calculs compliqueraient inutilement la tâche du redevable, qui ne
comprendrait pas qu'il puisse exister deux méthodes de calcul
pour déclarer une indemnité qui, au demeurant, devrait être la
même . (Question du 6 décembre 1961 .)

déponse . — L' arrêté ministériel du 1" septembre 1961 (Journal
officiel du 7 septembre 1961) a fixé forfaitairement à 1,64 NF par
repas et par jour la valeur de la nourriture en vue du calcul des
cotisations de sécurité sociale dues pour le personnel des hôtels,
cafés et restaurants . Ce tarif est valable pour la première zone
de la région parisienne et supporte, pour les autres zones, les
abattements prévus au décret n" 56-296 du 17 mars 1956 . Etant
donné son caractère forfaitaire, il s ' applique dans tous les cas,
que le personnel considéré soit effectivement nourri par son
employeur ou qu' au contraire il perçoive une indemnité en argent
compensatrice de la nourriture.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS
12030. — M. Dumortier .-appelle à M. le ministre des travaux

publics et des transports sa réponse du 22 avril 1961 à la question
écrite n" 8772. Celle-ci était relative au reclassement des patrons
de bateaux de pêche au large et à celui des chefs mécaniciens
de ces bateaux. Ce reclassement était alors suspendu en attendant
que les très importantes questions relatives au principe même du
régime spécial de sécurité sociale des marins, à l'époque soulevées
par un référé du premier président de la Cour des comptes et le
rapport d'un membre du Conseil d'Etat, soient résolues . Il lui
demande où en est l 'étude de ces importantes questions et si les
patrons de bateaux de pèche au large devront attendre longtemps
pour obtenir justice, car leur classement ne saurait être lié à la
réforme du régime spécial de sécurité sociale des marins . Il lui
rappelle par ailleurs sa question n " 8771 relative à l 'augmentation
constante du tonnage et de la puissance des navires ainsi que la
modification des conditions de pêche tendant à une exploitation
de plus en plus lointaine et étendue des mers qui, en plus du
courage et de la compétence traditionnelle des patrons de pêche,
nécessitent de leur part des connaissances de plus en plus impor-
tantes et leur fait assumer des responsabilités de plus en plus
lourdes. Il suggère de classer, par exemple, en 13' catégorie les
patrons de pêche des chalutiers de moins de 300 tonneaux et
de 750 CV de force motrice, en 15' catégorie les patrons brevetés
commandant les chalutiers de plus de 300 tonneaux et d ' une puis-
sance supérieure à 1 .000 CV, c'est-à-dire leur assimilation aux capi-
taines de remorqueurs de même puissance et de même tonnage . II
précise qu 'à sa connaissance il n' existe actuellement aucun navire
autre que les chalutiers du large de plus de 300 tonneaux et de
force de 1 .000 CV dont le capitaine soit classé en-dessous de la
15' catégorie et souligne que l'incidence financière serait faible,
la mesure ne touchant qu'un nombre restreint de patrons de pêche.
(Question du 5 octobre 1961 .)

Réponse . — Le conseil supérieur de l 'établissement national des
invalides de la marine a poursuivi l ' étude du référé du premier
président de la Cour des cooptes et du rapport d ' un membre du
Conseil d'Etat sur les questions relatives aux principes mêmes du
régime particulier de sécurité sociale des marins . Sur des points
ayant fait l'objet d'un avis du conseil, des décisions ont pu être
prises, en conformité avec le référé. Elles concernent l ' affiliation
des retraités à la caisse générale de prévoyance pour la couverture
du risque maladie, Sur les autres points, le conseil supérieur a
poursuivi, devant ses commissions, une étude qu 'il n ' a pas encore
terminée, ses dernières séances ayant été consacrées à l'examen
d'une demande d'augmentation des salaires forfaitaires, bases des
pensions, augmentation qui a pu être réalisée par le décret du
12 septembre dernier. Quant à la question de classement à laquelle
s' intéresse plus précisément l ' honorable parlementaire, on doit
noter que la situation des patrons de pêche et des chefs mécani-
ciens des nouvelles el importantes unités de pêche a .fait l ' objet
d'avis de principe favorables à une amélioration de leur classement
relatif ; toutefois, le conseil supérieur, unanimement, a réclamé que
priorité soit donnée aux mesures proposées en vue d'améliorer la
situation des inscrits titulaires de pensions sur la caisse de retraites
des marins relevant des plus basses catégories et de leurs veuves,
mesures dont la réalisation est conditionnée par la sltu ;:tion 'finan-
cière de l'établissement national des invalides de la marine.

12063. — M. Cachet rappelle à M . le ministre des travaux publics
et des transports sa question écrite n° 9003 dans laquelle il attirait
son attention sur le réel danger que présentait le pont reliant
Draveil à Juvisy . II lui demandait, entre autre, si une expertise de
ce pont pourrait être effectuée . Dans la réponse du 8 avril 1961, il

lui faisait connaître, d ' une part, qu 'il existait en Seine-et-Oise des
ponts dont la reconstruction était plus urgente, et que celle du
pont en question ne pouvait être envisagée ni en 1961 ni même
en 1962 et, d ' autre part, que l'ouvrage provisoire existant faisait
l'objet d'une visite détaillée, et que la dernière effectuée en août
1960, avait confirmé la bonne tenue du pont qui était d'ailleurs
surveillé d'une façon constante. Sans doute, pour confirmer cette
bonne tenue, sans autre contrôle sérieux, la limite de charge a été
relevée il y a trois mois, cette limite passant de neuf à seize tonnes.
Or, du 18 au 23 septembre, la circulation fut interdite par suite d 'un
affaissement d 'un pilier . D 'après les renseignements recueillis, les
avaries ont été décelées fortuitement et non pas à la suite d :un
contrôle . II lui demande : 1" si des responsables ne doivent pas
être recherchés ; 2" si ce pont peut supporter des charges de
seize tonnes. attendu qu' il arrive souvent que plusieurs camions
circulent en même temps sur cet ouvrage ; 3° si une expertise
sérieuse ne peut être effectuée, et non un simple contrôle plus
ou moins bien fait ; 4° si cet élément nouveau n'est pas suffisant
pour envisager la reconstruction urgente de ce pont, initiclement
rétabli provisoirement pour cinq ans et qui, dix-sept ans après, est
toujours dans son état primitif à l'exception de quelques consolida-
tions . (Question du 10 octobre 1961 .)

Réponse. — 1 " L' incident auquel il est fait allusion a consisté,
le 18 septembre 1961, en la rupture d 'un pieu en bois, n ' ayant pas
entraîné d 'affaissement apparent de la palée correspondante . C'est
par mesure de prudence poussée que la circulation a été interdite,
pendant quelques jours, sur l 'ouvrage . Cet incident, en raison de
son caractère fortuit, ne permet pas de conclure à une insuffi•
sance de la surveillance exercée sur le pont. Le pont est régulière-
ment surveillé et même les parties immergées ont été visitées par
des hommes-grenouilles ; 2" la charge supportée par le pont pro-
visoire de Juvisy correspond, d'après les notes de calcul établies
au moment de la construction de l 'ouvrage, à la circulaire de sur-
charge de 1927, c ' est-à-dire au convoi de camions de 16 tonnes,
Toutefois cette charge est susceptible d'être réduite, par exemple
si des réparations sont nécessaires ; 3" une nouvelle visite générale
du pont a été récemment effectuée, et la consolidation de l ' ouvrage
va être continuée, de façon systématique ; 4" en ce qui concerne
la reconstruction définitive de l 'ouvrage, le ministre des travaux
publics déplore vivement, comme l'honorable parlementaire, que
l' opération n'ait pu encore être inscrite à un programme, et notam-
ment au programme d 'opérations nouvelles de 1961 . Mais le pont
de Juvisy est situé sur un roseau départemental et, avec le régime
actuel de financement de la reconstruction des ponts sinistrés, le
réseau départemental se trouve dans une situation défavorable :
l 'importance des destructions sur ce réseau est sans rapport, malgré
les efforts du ministère de l 'intérieur, avec les dotations que ce
département transfère au ministère des travaux publics . Compte
tenu des perspectives financières pour 1962, il est très probable
que le pont de Juvisy ne pourra être porté au programme de la
prochaine année ; aussi l 'administration poursuit-elle systématique .
ment, comme il a cté dit ci-dessus, la consolidation du pont provi-
soire, à laquelle de nouveaux crédits ont été consacrés . 1I est
certain que la reconstruction rapide du pont de Juvisy est haute.
ment souhaitable, mais le ministère des travaux publics se trouve
mis, par la force des choses, dans l'impossibilité absolue de l'entre-
prendre dans un avenir immédiat.

12379 . — M. Cermolacce expose à M . le ministre des travaux
publics et des transports eue la loi n" 47. 1746 du 6 septembre 1947
sur l ' organisation du travail de la manutention dans les ports
souligne que ce travail doit étre effectué par des ouvriers dockers,
titulaires d ' une carte professionnelle . Elle précise que les ouvriers
dockers sont rangés en deux catégories : les ouvriers dockers
professionnels et les ouvriers occasionnels . L 'article 3 de la loi
précitée indique : un arrêté du ministre des travaux publics et
des transports et du ministre du travail fixe pour chaque port,
et après avis du bureau central de la main-d 'oeu''re du port,
le nombre maximum d'ouvriers dockers professionnels, etc. En
ce qui concerne le port de Marseille, le , dernier arrêté fixe à
4.000 cet effectif . En fait, 3.600 dockers peuvent bénéficier de ces
dispositions . Avec l 'assentiment du directeur du port, président
du bureau central de la main-d 'oeuvre, environ 400 nouveaux dockers
ont été classés comme • aspirants . . Unanimes, les dockers et
agents de maîtrise en lutte depuis le 30 septembre 1960 ont inscrit
dans leurs revendications la titularisation de ces 400 dockers
• aspirants » . Il lui demande, compte tenu que l 'effectif de
4.000 dockers fixé par arrêté n 'est pas atteint, quelles dispositions
il entend prendre pour effectuer le classement de ces dockers
▪ aspirants " dans la catégorie des dockers admise par la loi et
faire ainsi droit à cete légitime revendication (Question du
27 octobre 1961 .)

Réponse. — Conformément aux dispositions qui avaient été
envisagées le 19 octobre 1981 au sein d 'une commission locale de
préconciliation, le bureau central de la main-d ' ceuvre du port de
Marseille, lors de sa réunion du 16 novembre 1961, a émis un
avis favorables à la délivrance de cartes d 'ouvriers dockers pro-
fessionnels à des dockers occasionnels considérés jusqu'ici comme
aspirants dockers. Ces cartes de dockers professionnels sont, dès
maintenant, en cours de distribution . Conformément aux dispo-
sitions de la toi du 6 septembre 1947, les nouveaux ouvriers dockers
professionnels auront l'obligation de se présenter régulièrement à
l'embauche et d'accepter le travail qui leur sera proposé . Dès que
cette promotion aura été effectuée, l'effectif des dockers du port
de Marseille devra être progressivement ramené au chiffre qui
correspond le plus exactement possible aux nécessités de l'exploit
tation du port.
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12744 . — M . Pierre Villon expose à M. le ministre des travaux
publics et des transports que le tourisme populaire et familial
pourrait être grandement développé, que le nombre des étrangers
passant leurs vacances en France pourrait être fortement augmenté
si les propriétaires des auberges de campagne de certaines régions
encore délaissées par le tourisme pouvaient améliorer le confort
et les installations sanitaires de leurs chambres à louer. Il lui
demande s'il existe actuellement des dispositions qui permettent
à ces propriétaires d 'obtenir des subven t iens ou des prêts à teint
d ' intérêt assez bas et, au cas ou de telles dispositions n ' existeraient
pas, s ' il n ' estime pas qu'elles devraient être prises . (Question du
22 novembre 1961 .)

Réponse . — La question posée par l ' honorable parlementaire
rejoint les préoccupations du ministre des travaux publics et des
transports. A sa demande, le commissariat général au tourisme
a introduit les « auberges de campagne ° parmi les formules
d ' hébergement du tourisme social, et qui, à ce titre, peuvent béné-
ficier de prêts sur les crédits du fonds de développement écono-
mique et social pour des travaux de modernisation et d ' équipement
(au taux de 5 p . 100 et à moyen terme) Le bénéfice de ces prêts
est accordé aux exploitants de ces petits étab' ements qui sous-
crivent la charte des . auberges ., dont le coi -u a été élaboré
par les services du commissariat . Cette formule .ant été conçue
par référence à celle des . logis de France ., les modalités d ' une
extension de l ' aide accordée à cette catégorie d 'établissements
sur le plan départemental ont été mises à l ' étude en liaison avec
les services du ministère de l'intérieur.

Erratum

au compte rendu intégral de la 2' séance du 6 novembre 1961.
_ms

Réponses des ministres aux questions écrites.
Page 3805, 1" colonne, question écrite n ' 11606 de M . Davoust

à M. le ministre des finances et des affaires économiques, supprimer
la dernière phrase de la réponse .

•

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
(Application de l ' article 138 [alinéas 2 et 61 du réglemente,

12281 . — 24 octobre 1961 . — M . Boscher expose à M . le ministre
de l'agriculture la situation des planteurs de betteraves de l'Ile-
de-France, région où une pluviosité médiocre peut amener une
baisse de rendement à i hectare Importante empêchant les pro-
ducteurs d'atteindre leur contingent, ce qui est le cas pour la
campagne 1961 . La méthode actuelle de rémunération ne respec-
tant pas l'individualisation des excédents, il apparaît que ces
planteurs déjà défavorisés par une récolte médiocre subissent
une pénalisation proportionnellement supérieure à celle subie
par les régions de grosse production . L'individualisation permet-
trait, .par contre, aux planteurs de régions à vocation bette-
ravière moins accusée que les plaines du Nord de la France,
mais où cette culture ne pourrait être supprimée sans un
profond bouleversement économique et social, de connaître une
rémunération stable et proportionnelle à leur production réelle.
Au moment où le Gouvernement doit fixer le prix de la bette-
rave, il lui demande s'il ne lui parait pas équitable de déterminer
trois tranches dans la production betteravière : la première
payée au prix plein, net de taxes, pour les betteraves cortes-
pondant aux sucres vendus sur la métropole, la seconde assortie
d ' une cotisation de résorption limitée correspondant aux sucres
vendus dans la zone franc, tranche minorée d'une déprime plus
ou moins importante, la troisième correspondant aux betteraves
excédentaires qui serait payée à un prix établi en fonction du
prix mondial du sucre.

12292,' — 24 octobre 1961 . — M. Crucis attire l'attention de
M . le ministre des finances et des affaires économiques sur les
conséquences dans les rapports entre bailleurs et preneurs de
baux ruraux du transfert décidé par de nombreuses municipalités
des centimes affectés à la taxe de voirie sur les contributions
foncières . Alors, en effet, que la taxe de voirie peut légalement
être réclamée par le bailleur au preneur, puisque celui-ci acquit-
tait autrefois les prestations puis la taxe vicinale auxquelles
a été substituée la taxe de voirie, les contributions foncières aug-
mentées du montant de la taxe de voirie doivent être également
acquittées par le seul propriétat..e sans faculté, pour lui, de les
répercuter en tout ou en partie sur le preneur . Il en résulte
un déséquilibre des conventions entre bailleurs et preneurs d'au-
tant plus grave que les impôts relatifs à la voirie augmentent
d'année en année. De plus, cette aggravation indirecte de la
charge fiscale du propriétaire vient s'ajouter à l'augmentation
très sensible des impôts fonciers . Lorsqu'on considère que le
revenu des fermages reste stationnaire depuis de nombreuses
années et que, par contre, les frais d'entretien des bâtiments,

très souvent vétustes, ne cessent de s'accroitre, on comprend
l'émotion des petits propriétaires fonciers devant cette nouvelle
charge fiscale . Une solution urgente semble devoir s'imposer
à ce problème qui risque, par ailleurs, d'avoir des répercussions
d'ordre social . D'autre part, une remarque d'ordre général
s'impose : dans les communes où à l'ancienne taxe vicinale est
substituée une « taxe de voirie » celle-ci sera payée par le fer-
mier, dans les communes où, à la même ancienne taxe vici-
nale, sont substitués des centimes additionnels généraux à
l'impôt foncier, ceux-ci ne peuvent être mis à la charge du
fermier . Ainsi, suivant le seul rote des conseils municipaux en
faveur de l'une ou l'autre formule de remplacement de la :axe
vicinale seront modifiées du tout au tout les charges respectives
du bailleur et du preneur liés par un bail rural . Cette immixtion
dans un contrat privé d'une collectivité publique parait pour
le moins extraordinaire . Il lui demande si une formule est
envisagée pour mettre rapidement un terme à cette anomalie.
et dans l'affirmative, en quoi elle consiste et quand elle pourra
être appliquée.

12296 . — 24 octobre 1961 . — M . Briot demande à M . le ministre
de l'agriculture quelles ont été : 1" les surfaces reclassées en
terrain à appellation Champagne, dans les départements de
l'Aube et de la Marne, depuis la mise en application de la loi
de juillet 1927 jusqu'à ce jour ; 2° les surfaces pour lesquelles
un reclassement a "té sollicité dans les mèmes départements.

12299 . — 24 octobre 1931 . — M. Fanton demande à M. le minis-
tre de la construction de lui faire connaître : 1" le nombre de
logements attribués par les' olfices d'H . L. M. de Paris et du
département de la Seine au cours des années 1959 et 1960 ; 2" la
répartition de ces logements selon le nombre de leurs pièces;
3', la situation de famille des attributaires par '_atégorie de
logements.

12302 . -- 24 octobre 1961 . — M . de Montesquiou demande à
M . le ministre de l'agriculture s'il n'a pas l ' intention : 1° de
tenir compte de la situation dramatique des agriculteurs du
Sud-Ouest, aggravée cette année par une série de calamités:
gelée, sécheresse, grêle et flavescence dorée dans l'Armagnac,
pour accorder le report du paiement des annuités des emprunts
contractés auprès du crédit agricole . Un nombre important
d'agriculteurs se trouvent dans l' impossibilité de faire face à
leurs échéances à cause des 'mauvaises récoltes ; 2° de prier
son collègue, M. le ministre des finances, de donner des instruc-
tions pour que la pénalité oc 10 p . 100 ne sort pas appliqué
aux agriculteurs de bonne foi et d ' accorder le report ,'lu paiement
des impôts en janvier 1962 ; 3" de bien vouloir faire procéder
à une enquête dane les départements par les préfets et les
directeurs des services agricoles, enquête qui confirmerait la
situation tragique de certains agriculteurs de ces régions sous-
développées maintenues systématiquement en dehors des répar-
titions de crédits gouvernementaux dans le domaine de l'équi-
pement agricole et scolaire.

12301; . — 24 octobre 1961 . — M . Hostache expose à M . le minis-
tre de l'éducation nationale qu'il a été créé, dans l'académie de
Paris, une commission chargée d'apprécier la qualité des spec-
tacles classiques ; lorsqu ' elle a apporté un avis favorable, les
directeurs d'établissements scolaires reçoivent de l'inspection aca-
démique le conseil d'y conduire leurs élèves aux matinées du
jeudi . Or, bien que les directeurs de théàtres invitent la commis-
sion dès le début des spectacles, il arrive souvent que les exami-
nateurs désignés ne s'y rendent que quelques semaines, voire
quelques mois plus tard . Il en résulte que d'excellents spectacles
s'achèvent sans que les directeurs d'établissements scolaires aient
pu y mener leurs élèves, . et cet état de choses est, par ailleurs,
nuisible aux directeurs de théàtres et de compagnies de théâtre,
qui ont à faire souvent face à de sérieuses difficultés financières.
Il lui demande quelles mesures il compte prendra en la matière
et, notamment, s'il n'est pas souhaitable d'augmenter le nombre
des censeurs ou d'exiger d'eux des comptes rendus rapides.

12315 . — 25 octobre 1961 . — M . Ziller expose à M . le ministre
de l'agriculture que, pour une production pléthorique de produits
agricoles, il est fait état, pour conquérir les marchés extérieurs,
de n'exporter que des denrées loyales et marchandes et de priver
du soutien du F. O. R . M. A . tous producteurs qui ne se confor-
meraient pas à ces normes . Il lui demande si, pour le marché
intérieur, il n'y aurait pas lieu de faire respecter ces mêmes nor-
mes et d'interdire les méthodes de fardage qui c.mistent à
chercher à tromper l'acheteur par la présentation d'une première
couche supérieure de produits impeccables cachant souvent, en
dessous, une qualité différente et douteuse.

12323 . — 25 octobre 1961 . — M . 1)aa-oust expose à M . le ministre
de la construction que certains sinistrés qui bénéficient d'une
Indemnité pour dommages de guerre mobiliers commencent seule-
ment à percevoir cette indemnité dont le paiement sera étale
sur dix années et accompagné d'un versement d'intérêt de 2 r . 100.
Or, certains de ces bénéficiaires se prouvent dans l'obligation de
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contracter un emprunt pour la construction ou l'aménagement
d'une maison d'habitation principale . Sur cet emprunt, les inté-
ressés versent un intérêt de 6 p. 100 (puisque la prime à la
construction à laquelle ils ont droit se limite en fait à une
réduction du taux d'intérêt de l'emprunt). Il demande si, dans
ces cas particuliers, les intéressés ne pourraient pas être auto-
matiquement autorisés à percevoir immédiatement l'indemnité
qui leur est encore due. sous réserve de l'investir dans la
construction entreprise . D'autre part, si ces versements immédiats
s'avéraient impossibles, si le taux d'intérêt versé aux intéressés
ne pourrait être le même que celui qui leur est retenu pour un
prét à la construction.

12349 . — 26 octobre 1961 . — M. Baymond-Clergue attire l'atten-
tion de M. le ministre de la santé publique et de la population
sur les disprsitions de l'arrêté du 30 juin 1961, pris pour l'appli-
cation de l'article 8 du décret n° 61-687 du 30 juin 1961, fixant
le système de détermination des plafonds de loyer applicables, en
matière de calcul de l'allocation .ie logement, notamment, en
faveur des accédants à la propriété . Il rappelle qu'aux ternies
dudit arrêté, le plafond de loyer applicable à la famille est
déterminé en fonction de deux critères principaux constitués
par : 1° la date d'achèvement des travaux de construction ; 2 , la
date d'effet de l'allocation de logement qui, dans la généralité
des cas, se cogfond avec la date d'entrée dans les lieux, ou la
date d 'occupation, puisque les premiers occupants entrés dans les
lieux à partir du 1T juillet 1961 bénéficient d'un plafond égal
à 170 nouveaux francs même si leur maison a été achevée quel-
ques semaines auparavant . Il fait remarquer que le système actuel
de détermination du plafond de loyer entraine, pour des condi-
tions d'emprunts et de charges y afférentes exactement identiques,
des solutions inégales . Il observe, en effet, qu'il s'agisse d'une
opération d'ensemble visant la construction, par une société
anonyme coopérative H . L . M. par exemple, d'un nombre impor-
tant de maisons suivant un planning étalé sur plusieurs années,
ou de constructions individuelles menées isolément par des accé-
dants à la propriété, que la durée effective de la construction
de l'habitation et, par vole de conséquence, la date d'occupation
de cette habitation, constituent le principal critère retenu pour
la détermination du plafond de loyer applicable à la famille en
cause . Il en résulte que, pour des emprunts et des charges de
remboursement exactement égaux, les plafonds de loyer retenus
sont différents suivant que : dans le cas d'opérations d'ensemble,
la nécessité d'observer un planning ; dans te cas d'opérations
isolées, les durées effectives de la construction des maisons
entraînent des dates d'achevement des travaux et d'occupation
des locaux différentes ; de ce fait, certaines familles se trou""ent
lésées par rapport à d'autres . Il lui demande s' il n'envisage pas :
1° de modifier les dispositions édictées par l'arrêté susvisé dans
un sens plus équitable et de déterminer le plafond de loyer
applicable à la famille, en fonction : soit de la date de délivrance
du permis de construire ; soit de la date de la signature des
marchés par les entrepreneurs ; soit de la date de démarrage
des chantiers, sans tenir compte de la date d'achèvement des
travaux ou d'entrée dans les lieux ; 20 de décider que L_
plafond de loyer ainsi déterminé pourrait être revisé en augmen-
tation dès lors que : la revision des prie. de la construction
entraînerait . après clôture des chantiers, des charges mensuelles
de remboursement des emprunts augmentées d'un pourcentage
à fixer ; de nouvelles obligations découlant d'emprunts complé-
mentaires contractés après l'achèvement de la maison devraient
être supportes par les intéressés ; la liste des travaux, non prévus
au devis d'origine, exécutés dans ces conditions et pour des
raisons valables, devant être dressés par les départements minis-
tériels compétents.

12369. — 26 octobre 1961 . — M . Palmera demande à M. le
ministre de la construction dans quelles proportions les credi ! s
destinés à la construction de logements seront répartis entre
les logements de type familiaux locatifs et ceux réservés à
l'accession à la propriété privée.

12736 . — 22 novembre 1961 . — M . Van der Meersch demande
à M. le ministre des finances et des affaires économiques:
1• quelle est exactement, en matière d'apport de corps certains
à une société, la condition suspensive dont la réalisation entraine
l'exigibilité du droit de mutation à titre onéreux au titre de cet
apport en société . Est-ce le fait que le bien apporté n'est pas
repris par l'apporteur ou ses ayants droit, d'une manière géné-
rale? Est-ce simplement l'attribution dans le cadre d'un partage
entre associés du bien apporté à un associé autre que l'apporteur
ou ses ayants droit ? 2° si un immeuble apporté à une société
peut être vendu par la suite à un tiers non associé sans entralner
l 'exigibilité des droits de mutation à titre onéreux au titre de
l'apport, bien que cet immeuble ne pourra plus être repris par
l'associé apporteur.

12738 . — 22 novembre 1961 . — M . Sourbet demande à M . le
ministre du travail : I . les raisons pour lesquelles le statut
des médecins-conseil de la sécurité sociale (régime général), prévu
par le décret du 12 mai 1960 portant réforme de la sécurité
sociale, n'a pas encore paru au Journal officiel, alors que le
projet de statut a été soumis, en novembre 1960, aux représen-
tants nationaux des syndicats de médecins-conseil qui ont immé-

diatement fait connaître leurs observations ; 2° s'il est exact
que l'absence de statut légal empêche le recrutement de nou-
veaux médecins-conseil, retarde la nomination de médecins-conseil
régionaux adjoints, la désignation légale de médecins-chefs,
entrave le fonctionnement du conseil de discipline des médecins-
conseil et, pour toutes ces raisons, compromet le bon fonctlonne-
ment du contrôle médical, entrainant des retards dans le paiement
des prestations aux assurés et des frais de séjour aux établisse -
ments de soins.

12739 . — 21 novembre 1961 . — M . Mallevifl s demande à M . le
ministre de la construction s'il lui serait possible de lui faire
connaitre le nombre, l'importance du point dit vue des logements
construits et la situation géographique des ensembles immobi-
liers répondant aux conditions de la circulaire interministérielle
du 24 août 1961, signée par lui-même et M . le secrétaire d ' Etat
au commerce intérieur, et qui sont actuellement achevés, en
cours de construction ou simplement projetés.

12740 . — 22 novembre 1961 . — M . Dorey expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques le cas d'une société
anonyme A ayant consenti, en 1960, un apport partiel d ' actif
à une société anonyme A, l'opération, après accord du commis-
sariat au plan, ayant été placée sous le régime des fusions
(art . 717 et 210 du C . G. I.) . En 1961, la société A a distribué
à ses propres actionnaires et en franchise de retenue à la source,
les titres de la société B ayant rémunéré son apport partiel
d'actif . cette distribution ayant été imputée au bilan de la
société A sur la réserve spéciale de réévaluation, étant précisé
qu'il n ' existait au bilan de A aucune autre réserve que la
réserve spéciale . La perception de la retenue à la source se
trouvant reportée au moment du remboursement des actions par
la société B (art. 115 C . G. I .), il est demandé de confirmer
qu'au moment de ce remboursement, même s'il intervient aprés
le '31 décembre 1963, la retenue à la source sera perçue au taux
de 12 p . 100, dès l'instant où la distribution effective est inter-
venue en 1961.

12741 . — 22 novembre 1961 . — M . Cance expose à M. le ministre
de l'éducation nationale que les surveillants généraux des collèges
d'enseignement technique, dont le rôle d'éducateur et de chef de
service, adjoint au chef d'établissement, a été établi par la circu-
laire du 9 octobre 1956, s ' élèvent à bon droit contre leur classe-
ment en deux échelles qui, dans le cadre de la récente revalori-
sation du personnel enseignant, ne fait qu'accentuer leur déclas-
sement par rapport aux professeurs d'enseignement général avec
lesquels ils étaient à parité lors de la création de leur cadre . Un
tel déclassement est d'autant plus Injustifiable que le recrutement
de ces fonctionnaires se situe, au niveau d'un ou plusieurs cer-
tificats de licence et qu'un stage de formation leur est imposé.
Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour accorder
aux surveillants généraux des collèges d'enseignement technique:
1° un échelonnement indiciaire équitable à échelle unique ; 2° un
indice terminal en concordance avec leurs reslionsabilités et leurs
fonctions d ' autorité, d ' éducation et d'administration ; 3• une
indemnité de fonction compensant les servitudes de leur ser-
vice permanent ; 4° un logement de fonction convenable, pour tous,
ou à défaut, une indemnité compensatrice ; 5" s'il a l'intention
de faire participer les représentants des quatre syndicats à
toute commission ou réunion ayant pour objet l'examen de la
situation des surveillants généraux des collèges d'enseignement
technique et, particulièrement, l'élaboration du nouveau statut
de leur fonction.

12742 . — 22 novembre 1961 . — M . Robert Ballanger attire une
nouvelle fois l'attention de M. le ministre d'Etat chargé du
Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires d'eutra-
mer sur l'interruption du rapatriement au Nord Viet-Nam des
travailleurs vietnamiens de la Nouvelle-Calédonie et des îles
Hébrides . La décision du Gouvernement français de surseoir à
l'application de l'arrangement du 4 juin 1960 semble être en
liaison avec l'attitude des autorités du Sud Viet-Nam qui, contrai-
rement aux résultats du référendum auquel il a été procédé par
les soins du Gouvernement français, prétendent que ces travail-
leurs ne veulent pas retourner dans leur pays d'origine : le Nord
Viet-Nam . Il lui demande de lui faire connaître : 1° l'état des
négociations annoncées dans sa réponse du 23 septembre 1961
à la question écrite n" 11015 ; 2" à quelle date va être repris le
rapatriement des in t eressés.

12743. — 22 novembre 1961 . — M . Fernand Grenier attire l'at-
tention de M. le ministre des finances et des affaires économiques
sur les difficultés rencontrées par les salariés — surtout quand,
chargés de famille, ils'ne disposent que d' un seul salaire ou trai-
tement -- pour régler en trois versements le montant de l'impôt
sur le revenu des personnes physiques dont ils sont redevables.
De ce fait, certains d'entre eux ont cru pouvoir se libérer en effec-
tuant, chaque mots, des versements correspondant au dixième ou au
douzième de leur cotisation globale . Mais cette manière de faire n ' est
pas admise par les comptables du Trésor qui, se fondant sur la
réglementation en vigueur, adressent aux intéressés des avertis-
sements, des sommations, des menaces de saisie. ïl lui demande
s'il envisage d'assouplir les dispositions relatives à l'exigibilité
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et au paiement des impôts perçus par voie de rôle et en parti-
culier celles prévues à l'article 1664 du code général des impôts
ou, tout au moins, s'il a l'intention d'adresser aux comptables
du Trésor une circulaire leur permettant d'accepter le règlement
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques dû par les
salariés en dix ou douze versements mensuels.

12745 . — 22 novembre 1961 . — M. Pierre Villon expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que, dans des
communes de campagne ou de montagne, il existe souvent des
personnes ayant peu de ressources, qui seraient disposées à louer
pendant les vacances une ou plusieurs chambres meublées, mais
qu'elles sont rebutées par la législation actuelle qui les oblige, en

location habituelle,

	

à

	

l'impôt surcas de

	

méme saisonnière,

	

payer
le revenu des personnes physiques, au titre des bénéfices indus-
triels ou commerciaux et la taxe sur les prestations de service au
taux de 8,50 p . 100 ; qu'il en résulte, d'une part un manque à
gagner pour les habitants de régions aptes à recevoir des vacan-
ciers . d'autre part, l'impossibilité pour des travailleurs français et
étrangers, ne voulant ou ne pouvant pas descendre à l'hôtel, de
satisfaire leur besoin de repos et de grand air selon leurs moyens
et dans des régions encore peu fréquentées par les touristes . Il lui
demande s'il n'estime pas qu'il conviendrait d'exempter de l'impôt
et de la taxe précités les locations en meublé limitées à la saison
des vacances, ou pour le moins d'exempter celles qui se trouvent
dans une commune dont soit le conseil municipal, soit le comité
d'initiative en demanderait l'exemption.

12747 . — 22 novembre 1961 . — M . Fraissinet expose à M . le minis-
tre de la santé publique et de la population qu'il résulte d' un
arrêt du Conseil d'Etat, en date du 24 juin 1961, que les licences
de création d'officine de pharmacie, par dérogation, conformément
à l'article 571 du code de la santé publique, sont délivrées au phar-
macien premier requérant pour le quartier où l'implantation de
l'officine est envisagée par ses services ; que, dans ces conditions
d'attribution, le conseil supérieur de la pharmacie a été appelé,
dans sa séance du 5 octobre 1961, à statuer sur l'attribution des
licences pour les quatre quartiers suivants de la commune de Mar-
seille, pour lesquels un avis favorable avait déjà été émis par ses
membres : pour le quartier la Marine-Saint-Gabriel, depuis le
29 juin 1960 ; pour le quartier la Feuillerale, depuis le 29 juin 1960;
pour le quartier Corot-Malpasse, depuis le 16 janvier 1961 ; pour
le quartier la Cravache, depuis le 27 juin 1961 ; qu'il ressort de
sa décision que le conseil supérieur n'estime pas suffisant ce
second examen, alors que, jusqu'à ce jour, il n'a jamais eu à
examiner une seconde fois des affaires pour lesquelles il a émis,
en premier examen, un avis favorable, mais en outre, faisant en
cela un sort spécial à la commune de Marseille, il a cru devoir
désigner un enquêteur supérieur en la personne d ' un inspecteur
divisionnaire de la santé, avec mission, pour ce dernier, d'enquêter
une seconde fois, sur place . Il y a lieu, en effet, de rappeler que
cette méme enquête a déjà été effectuée en 1958. pour ces mêmes
quartiers, par le même enquêteur, et que cette mission aboutit
à la rédaction d'un procès-verbal proposant une liste de quartiers,
parmi lesquels figurent les quatre quartiers dont il est question,
réputés emplacements adaptés aux nécessités de la santé publique.
Depuis cette date, l'extension des constructions à usage d'habi-
tations s'est poursuivie et, vu les longs délais écoulés depuis l'avis
favorable qui remonte à dix-sept mole pour les seteurs la Marine
et la Feuillerale, et neuf mois pour le quartier Corot-Malpasse,
en particulier, l'achèvement du peuplement de ces quartiers impose
maintenrint l'urgente implantation d 'une officine . II lui demande
quelles mesures urgentes il compte prendre pour faire cesser une
attente lui paraissant injustifiée, puisque toutes formalités ont été
accomplies, et préjudiciable à la santé publique.

12748 . — 22 novembre 1961 . — M . Renouard expose à M . le minis-
tre des finances et des affaires économiques qu'un officier public
ou ministériel procédant à une dente aux enchères publiques de
matériel agricole et bestiaux doit inscrire immédiatement les
enchères obtenues sur son procès-verbal qui est ensuite enregistré
au droit de 4,20 p . 100. Or il arrive très fréquemment que les
acquéreurs de bovins les font vacciner dans les quinze jours
contre la tuberculose et si le résultat est positif, le vendeur doit
reprendre ses bêtes, la vente se trouvant annulée de plein droit.
Dans ces conditions, les droits perçus lors de l'enregistrement du
procès-verbal devraient être restitués, ce qui n'est pas le cas
jusqu'alors. Ils sont considérés comme légalement perçus . Il sem-
ble en toute équité que le vendeur devrait pouvoir en demander
la restitution sur la production di' certificat du vétérinaire, men-
tionnant expressément les circonstances de la vente (date et lieu,
noms et domiciles des vendeur et acquéreur, description sommaire
de l'animal et son état tuberculeux) . La vente se trouve en effet
résolue non du fait de la volonté des parties mais de la loi, c'est
une prescription d'ordre public (lois des 2 .1 juin 1898, 23 février
1905, 7 juillet 1933, etc.) . Il demande pourquoi l ' administration
de l ' enregistrement n ' ordonnerait pas, par instruction spéciale
à ses directeurs et agents, la restitution des droits en cette matière.

12749 . — 22 novembre 1961 . — M . Renouard demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques si, à l'occasion
de cession d'actions nominatives partiellement libérées, le bor-
dereau de transfert qui est établi doit être considéré comme for-

mant titre entraînant la perception des droits d'enregistrement,
étant précisé que ce bordereau porte : 1° la signature du cédant
précédée de la mention manuscrite « Bon pour transfert d'ac-
tions » ; 2° la signature du cessionnaire précédée 9e la mention
manuscrite « Bon pour acceptation de transfert ».

12750. — 28 novembre 1961 . — M . Pasquini expose à M. le
ministre de le santé publique et de la population que le décret
n° 60-805 due août 1960 relatif à la nomination et à l'avance-
ment du personnel de direction des hôpitaux et hospices publics
dispose : a) en son article 10, que « pourront être admis à parti-
ciper à l'examen professionnel les agents du personnel adminis-
tratif . . . ayant atteint l'àge de vingt-cinq ans et comptant, au
mcins, quatre ans de fonctions dans un grade au moins équiva-
lent à celui d ' adjoint des cadres hospitaliers » ; b) en son arti-
cle 20, que « sont classés, dès leur nomination, à l 'échelon com-
portant un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur
à l ' indice dont ils bénéficiaient dans leur ancien emploi . . . les
agents qui occupaient en qualité de titulaires dans les établisse-
ments d'hospitalisation, de soins ou de cure publics, un emploi
comportant un indice de début au moins égal à l'indice brut 26'5».
Se référant aux articles précités, il lui demande de lui faire
connaître, le décret n° 59-707 du 8 juin 1959 ayant créé une pro-
motion sociale d'adjoint des cadres hospitaliers, si les agents
issus de ladite promotion sont astreints au stage de quatre ans
avant d'être autorisés à se présenter à l ' examen professionnel de
directeur de 5• classe, ou bien, tenant compte des états de service
desdits agents, si des dérogations peuvent être accordées . Par
ailleurs, l'indice brut de début d'un adjoint des cadres adminis-
tratifs est inférieur à 265 (210) ; un adjoint des cadres hospita-
liers ayant dix ans d'ancienneté (indice brut 365), qui serait
admis audit concours, aurait des responsabilités plus grandes
dans ses fonctions de directeur sans que son traitement soit
modifié, et cela, pendant plusieurs années, du fait de son reclas-
sement dans son nouveau grade, à l'indice 265 avec paiement
d'une indemnité différentielle jusqu'à parité des émoluments ;
par contre, si cet agent reste en fonctions, dans son cadre d'ori-
gine, il avancera normalement tous les deux ans (moyenne d'an-
cienneté) . De ce fait, lorsqu ' il aura atteint l'indice 365 de l'échelle
de directeur économe de 5^ classe, il constatera que, s'il était
demeuré dans son cadre primitif, il serait à l ' indice 410, avec
possibilité d'être nommé chef de bureau . Dans ces conditions, il
semble qu'un adjoint des cadres hospitaliers devenu directeur
de 50 classe pourrait débuter, dans son nouveau grade, à un
indice égal ou immédiatement supérieur, c'est-à-dire au même
titre qu'un agent hospitalier ayant débuté à l ' indice brut 265.

12754. — 22 novembre 1961 . — M. Lepidi rappelle à M . le ministre
de l ' éducation nationale que l'exiguïté des locaux scolaires pari-
siens obligeant les directeurs à utiliser au maximum des sur-
faces disponibles entraîne souvent des emprises regrettables sur
les espaces prévus pour la récréation des enfants ou leur éduca-
tion physique. Ti est des cas où malheureusement rien ne peut
être entrepris pour éviter des installations de fortune qui privent
les enfants de l'espace nécessaire à leurs ébats. Il en est d ' autres
où s'offrent des possibilités de palliatifs . Il lui demande s'il , ne
serait pas possible de recenser les terrains libres appartenant à la
ville de Paris et situés à proximité des écoles, qui pourraient
servir d'aires d'éducation physique . Ainsi, par exemple, le groupe
scolaire, 10, rue Eugène-Varlin-150, quai de Jemmapes (10• arron-
dissement), est voisin d'un terrain appartenant à la ville, situé
à. l'angle du quai de Jemmapes et de la rue des Écluses-Saint-
Martin . Ce terrain, actuellement libre après démolition, semble
réservé pour une opération d'urbanisme encore à l'état de projet.
Il lui demande s'il est possible, en liaison avec le haut-commis-
saire à la jeunesse et aux sports, d'inviter la ville de Paris à
aménager ledit terrain, même d'une façon rudimentaire et très
provisoire, pour permettre aux enfants du groupe scolaire Eugène-
Varlin-Quai de Jemmapes de pouvoir y pratiquer les exercices
de plein air prévus à l'emploi du temps. Les associations de
parents d'élèves, les maîtres, les professeurs de culture physique
du groupe scolaire, et à plus forte raison les écoliers de ce quar-
tier de Paris particulièrement pauvre en espaces verts ou non,
attendent avec impatience de savoir bientôt si cette solution à
leur problème peut être envisagé à bref délai.

12756 . — 23 novembre 1961 . — M. Tomasini expose à M. le Pre-
mier ministre qu'en prenant connaissance de la liste des associa-
tions régies par la loi du 1 ,e juillet 1901 ayant reçu directement
sur le plan natiohal, au cours de l'année 1960, une subvention
ii quelque titre que cc soit, document publié à la demande des
députés, Il constate que très fréquemment des subventions de
l'Etat ont été attribuées par plusieurs ministres à une méme asso-
ciation sans qu'il apparaisse que cette attribution ait fait l'objet
d'une entente préalable entre les ministères en cause . Il lui
demande : 1° s'il existe une commission interministérielle chargée
notamment d'examiner toutes les demandes de subventions solli-
citées de l'Etat par les associations régies par la loi du l a juil-
let 1901 et, dans l ' affirmative, si c'est cette commission qui a
préconisé la répartition entre plusieurs ministéres du volume de
subvention à accorder à une association considérée ; 2° dans le
cas où cette commission interministérielle n'existerait pas, s'il
envisage de procéder à la création de cette commission à laquelle
il conviendrait de confier le soin de normaliser l'attribution aes
subventions de l'Etat qui parait s'effectuer actuellement sans
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règle ni critère précis, d'autant plus qu'il ne semble pas que
le Parlement ait eu la possibilité, jusqu'à la publication du
document visé cf-dessus, d'exercer son contrôle sur cette distri-
bution des deniers .publics.

12757 . — 23 novembre 1961 . — M. Tomasini expose à M. le Pre-
mier ministre qu'en prenant connaissance de la liste des associa-
tions régies par la loi du 1 « juillet 1901, ayant reçu directement
sur le plan national, au cours de l'année 1960, une subvention
à quelque titre que ce soit, document publié à la demande des
députés, il constate que l'association dénommée Fédération des
francs et franches camarades, 66, rue de la Chaussée-d'Antin, à
Paris, a bénéficié d'une subvention de 10.000 NF (p. 67 du docu-
ment visé) au titre du budget des services généraux du Premier
ministre et d'une subvention de 400 .000 NF (p . 51 du document
visé) au titre du budget du ministère de l'éducation nationale.
II lui demande : 1° quelles sont les activités de cette association ;
2" les raisons pour lesquelles deux importantes subventions lui
ont été attribuées sur des budgets différents et non sur un seul ;
3° quelle part représentent dans le budget de cette association les
subventions de l'Etat.

12758— 23 novembre 1961 . — M . Tomasini expose à M. le minis-
tre des affaires étrangères qu 'en prenant connaissance de la liste
des associations régies par la loi du i n juillet 1901 ayant reçu
directement sur le plan national au cours de l'année 1960 une
subvention à quelque titre que ce soit, document publié à la
demande des députés, il constate que l'association dénommée
Centre français du théàtre figure, sans autre indication, page 19,
pour une subvention de 12 .000 NF au titre du chapitre 42 .22,
Relations culturelles avec l'étranger . Il lui demande quel est
le siège social de cette association et quelles en sont les acti-
vités, à l'étranger.

12759. — 23 novembre 1961 . — M . Tomasini expose à M. le minis-
tre des affaires étrangères qu'en prenant connaissance de la liste
ries associations régies par la loi du 1 n juillet 1901 ayant reçu
directement sur le plan national au cours de l'année 1960 une
subvention à quelque titre que ce soit, document publié à la
demande des députés . il constate que l'association dénommée
Comité national de la musique figure, sans autre indication
page 19, pour une subvention de 7 .000 NF au titre du chapitre
42 .22, Relations culturelles avec l'étranger . Il lui demande quel
est le siège social de cette association et quelles en sont les
activités à l'étranger.

12760 . — 23 novembre 1961 . — M . Tomasini expose à M. le minis-
tre des affaires étrangères qu'en prenant . connaissance de la liste
des associations régies par la loi du l' juillet 1901 ayant reçu
directement sur le plan national au cours de l'année 1960 une
subvention à quelque titre que ce soit, document publié à la
demande des députés . Il constate que l'association dénommée
Centre international de formation et de recherche en vue du
développement harmonisé, figure sans autre indication, page 19
pour une subvention de 35.000 nouveaux francs au titre du
chapitre 42-26 : Coopération technique avec l 'étranger. Il lui
demande : 1 0 quel est le siège social de cette association ; 2° quelles
ont été les activités de cette association justifiant une telle sub-
vention de l'Etat ; 3° quel est le budget de cette association et
la part que représente dans ce budget la subvention de l'Etat.

12761 . — 23 novembre 1961 . — M. Tomasini expose à M . le
ministre des affaires étrangères qu'en prenant connaissance de
la liste dei; associations régies par la loi du l g juillet 1901 ayant
reçu directement sur le plan national au cours de l'année 1960
une subvention à quelque titre que ce soit, document publié à
la demande des députés, il constate que l'association française
pour les Nations unies figure, sans autre indication, page 19,
pour une subvention de 10 .000 nouveaux francs au titre du cha-
pitre 42-33 : Subvention à divers organismes . Il lui demande quel
est le siège social de cette association et quelles en sont les
activités à l'étranger.

12762 . — 23 novembre 1961 . — M . Tomasini expose à M . le minis-
tre des affaires étrangères qu'en prenant connaissance de la liste
des associations régies par la loi du l n juillet 1901 ayant reçu
directement sur le plan national, au cours de l'année 1960, une
subvention à quelque titre que ce soit, document publié à la
demande des députés, il constate que l'association française pour
la Communauté Atlantique figure, sans autre indication, page 19.
pour une subvention de 40 .000 nouveaux francs au titre du cha-
pitre 42-33 : Subventions à divers organismes . Il lui demande
quel est le siège social de cette association et quelles en sont
les activités à l'étranger.

12763 . — 23 novembre 1961 . — M. Tomasini expose à M. le
ministre des affaires étrangères qu'en prenant connaissance de
la liste des associations régies par la loi du l n juillet 1901 ayant
reçu directement sur le plan national au cours de l'année 1960
une subvention à quelque titre que ce soit, document publié à la
demande des députés, il constate eue l'association dénommée

Bureau d 'accueil aux étudiants tunisiens et marocains figure,
sans autre indication, page 19, pour une subvention de 87 .650 nou-
veaux francs au titre du chapitre 42-28: Coopération technique
avec le Maroc et la Tunisie . Il lui demande : 1° quel est le siège
social de cette association ; 2° en quoi consistent les activités
de ce bureau d'accueil ; 3° quel est le nombre d'étudiants maro-
cains et tunisiens qui ont bénéficié de l'aide de cette association;
4^ quelle forme cette aide a-t-elle revêtue ; 5° quelle part repré-
sente la subvention de l'Etat dans '_ budget de cette association.

12764 . — 23 novembre 1961 . — M. Tomasini expose à M. le
ministre des affaires étrangères qu'en prenant connaissance de
la liste des associations régies par la loi du lie juillet 1901 ayant
reçu directement sur le plan national au cours de l'année 1960
une subvention à quelque titre que ce soit, document puolié
à la demande des députés, il constate que l'association pour
l 'accueil des personnalités étrangères figure, sans autre indi-
cation, page 19, pour une subvention de 270 .315 nouveaux francs
au titre des chapitres 42-26, 42-27 et 42-28 . Il lui demande : 1° quel
est le siège social de cette association ; 2" quelles ont été les
activités de cette association justifiant une telle subvention de
l 'Etat ; 3 ,, quel est le budget de cette association et la part que
représente, dans ce budget, la subvention de l'Etat.

12765. -- 23 novembre 1961 . — M. Tomasini expose à M. le
ministre des affaires étrangères qu'en prenant connaissance de
ia liste des associations régies par la loi du 1n juillet 1901
ayant reçu directement sur le plan national au cours de
l'année 1960 une subvention à quelque titre que ce soit, docu-
ment publié à la demande des députés, il constate que lasso-
dation pour la diffusion de la pensée française figure, sans
autre indication, page 19, pour une subvention de 4 .081 .728 nou-
veaux francs au titre des chapitres 42-22, 42-23, 42-24, 42-25,
•12-26 et 42-27 . Il lui demande quel est le siège social de cette
association et quelles en sont les activités à l'étranger.

12766 . — 23 novembre 1961 . — M. Tomasini expose à M. le
.sinistre des affaires étrangères qu'en prenant connaissance de
la liste des associations régies par la loi du Pe juillet 1901 ayant
reçu directement sur le plan national au cours de l'année 1960
une subvention à quelque titre que ce soit, document publié
e la demande des députés, il constate que l ' association dénommée
Société de comptabilité de France figure, sans autre indication,
page L9, pour une subvention de 500 nouveaux francs au titre
du chapitre 42-22 : Relations culturelles avec l'étranger . Il lui
demande quel est le siège social de cette association et quelles
en sont les activités à l'étranger.

12767 . — 23 novembre 1961 . — M. Tomasini expose à M. le
ministre des affaires étrangères qu'en prenant connaissance de
la liste des associations régies par la loi du 1 K juillet 1901 ayant
reçu directement sur le plan national au cours de l'année 1960
une subvention à quelque titre que ce soit, document publié à
la demande des députés, il constate que l'association pour l'édu-
cation, la science et la culture figure, sans autre indication,
page 19, pour une subvention de 106 .500 nouveaux francs au titre
du chapitre 42-22 : Relations culturelles avec l'étranger. Il lui
demande quel est le siège social de cette association et quelles en
sont les activités à l'étranger ; et si cette subvention ne fait
pas double emploi avec celles, d'un montant de 17 .000 nouveaux
francs, de 53 .843,40 nouveaux francs, de 20.000 nouveaux francs,
de 3 .000 nouveaux francs, de 4.000 nouveaux francs, de 4 .500 nou-
veaux francs accordées à cette association par le ministlre de
l'éducation nationale au titre des chapitres 43-83, 43-04 et 43-05,
qui figurent pages 40 et 41 du document visé ri-dessus.

12768 . — 23 novembre 1961 . — M . Valabrègue demande à M . le
ministre de l'intérieur s'il n'estime pas que le décret n° 59-1141
du 1. octobre 1959, fixant les dispositions réglementaires appli-
cables aux préfets, est de nature à avoir des répercussions psy-
chologiques regrettables sur les sous-préfets, car il interdit leur
nomination au grade de préfet lorsqu'ils ont plus de cinquante-
deux ans. En effet, ce texte incitera de nombreux fonctionnaires
de valeur à quitter l'administration avant même qu'ils aient
atteint l'àge limite et risque de diminuer l'allant et l'esprit
d'initiative de beaucoup de ceux qui resteront en fonctions . Par
ailleurs. il est difficile de discerner l'avantage d ' une telle dispo-
sition . Le Gouvernement est seul maitre de la nomination des
préfets . Pourquoi éprouve-t-il le besoin de s'imposer à lui-même
des dispositions restrictives qui entravent son pouvoir de décision.

12769. — 23 novembre 1961 . — M . Pascal Arrighi expose à
M . le ministre des travaux publics et des transports la situation
déplorable dans laquelle sont tenus, en France, les sports aériens.
Il lui rappelle que les crédits affectés aux sports aériens, et en
particulier au vol à voile, ont été réduits d'année en année, à tel
point que la France ne compte plus que 600 planeurs en 1961
contre 1 .200 en 1949 . Il lui demande, compte tenu de l'effort qui
a été fait dans le budget pour les sports en général, s'il ne
lui parait pas nécessaire d'établir, en liaison avec le ministre
des finances, les modalités d'une aide aux sports aériens et à
l'aviation légère .
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12770. — 23 novembre 1961 . — M. Sablé demande à M. le

ministre des travaux publics et des transports pour quelles raisons
les officiers de port de l'assistance technique actuellement fonc-
tiennaires du cadre autonome des travaux publics (ex-cadre
d 'Etat de la France doutre-mer) ont été, lors de l'établissement
des contrats, écartés de la liste dite de technicité prévue pour
la revalorisation des soldes de certaines catégories de fonr tion-
naires . Il -appelle que les officiers de port sont recrutés parmi
les officiers de marine sortant de l'école nationale de navigation
maritime ; que, selon les critères admis, leur technicité est
incontestable et que leur présence est indispensable dans les
pays assistés du fait qu ' actuellement on ne trouve dans ces
pays aucun officier de marine africain ni aucun officier breveté
de la marine marchande dont le statut est en cours d'élaboration.

12771 . — 23 novembre 1961 . — M . Joseph Rivière expose à
M. le ministre des finances et des affaires économiques le cas
d'un artisan maçon soumis, pour le paiement de la taxe locale,
au régime du forfait et qui,_ avant l'expiration de la période
biennale, est devenu entrepreneur par suite de l'emploi de per-
sonnel supplémentaire. Conformément aux dispositions de l'arti-
cle 295 bis I du code général des impôts dans un cas de ce genre,
le forfait cesse de plein droit en raison du changement intervenu
et parallèlement l'activité de l'intéressé entre dans le champ
d ' application de la T. V. A. (avec réfaction de 40 p . 100). Il
lui demande : 10 si le solde dit par les clients à l'intéressé, à la
date du changement de régime, doit être soumis aux taxes sur
le chiffre d'affaires ; 2" dans l ' affirmative, quelle sera la taxe
applicable : T . V. A. ou taxe locale, étant rappelé qu'en cas de
cessation d ' activité d'un redevable soumis aux taxes sur le chif-
fre d'affaires d 'après le régime du forfait, le solde dû par les
clients n'est pas imposable (art . 110, annexe III du code général
des impôts).

12775 . — 23 novembre 1961 . — M. Rault appelle l'attention de
M. le ministre des travaux publics et des transports sur le
nombre toujours croissant des accidents de la route qui se
produisent notamment pendant le week-end . et lui demande s'il
ne lui semble pas utile de prévoir l'interdiction dè circulation
des poids lourds au-dessus de trois tonnes du samedi midi au
lundi midi de chaque semaine, ainsi que les jours de fêtes
légales.

12776 . — 23 novembre 1961 . — M . Bourgoin demande à M . le
ministre d'Etat chargé des affaires algériennes s'il a l'intention
de placer auprès de chacun des prisonniers détenus par le F . L . N.
quatre médecins et un diplomate français et, dans l'affirmative,
sur quels crédits il prendra les frais d'entretien de ce personnel.

12777 . — 23 novembre 1961 . — M . Bourgoin demande à M . le
ministre des affaires étrangères s ' il ne conviendrait pas d'obtenir
de Sa Majesté Hassan II, roi du Maroc, qui, soucieux de justice,
fait entretenir auprès d'un détenu national français condamné
de droit commun une mission composée d'un diplomate et de
quatre médecins, l'autorisation pour qu'une mission de la Croix-
Rouge internationale soit autorisée à enquêter sur le sort qui a
été réservé au capitaine Moureau ainsi qu'aux autres prisonniers
français dont on a cessé, depuis longtemps, d'avoir la moindre
nouvelle.

12778. — 23 novembre 1961 . — M . Bignon expose à M . le ministre
des armées que, dans le but de faire connaltre aux officiers et
sous-officiers leurs points faibles dans leur manière de servir
l'état-major de l ' armée de l'air, par la note n^ 800/A/S. M. P. -
A . A ./2 C du 4 février 1960 a prescrit à toutes les autorités de
cette armée . de communiquer aux sous-officiers, afin qu ' ils puis-
sent en tenir compte, les notes qui leur sont données par leurs
chefs, mais que ces prescriptions sont restées lettres mortes dans
la plupart des bases, directions et services de l'armée de l'air.
Il lui demande de préciser la doctrine officielle au sujet de la
communication annuelle des notes aux personnels, pour toutes
les armées, étant entendu qu'il y a là un moyen d'une part,
d'encourager les bons serviteurs, et d'autre part, d'appeler l'atten-
tion des autres sur leurs défauts.

12780 . -- 2;+ novembre 1961 . — M . Robert Ballanger demande
è M . le ministre des finances et des affaires économiques : 1" s'il
est exact qu' il ait subordonné l'octroi d ' une subvention pour les
cantines du comité d'action et d'entraide- sociales du centre
national de la recherche scientifique à l 'application, à compter
du l n' décembre 1961, d'un nouveau barème des tarifs de cantine
qui, pour la plupart des agents (notamment de ceux employée
aux établissements de Bellevue et à Gif-sur-Yvette), se traduira
par une augmentation de l'ordre de 0,60 nouveau franc par
repas ; 2° dans l'affirmative, s'il n'a pas l'intention de revenir
sur une décision qui augmente les charges d 'mn personnel déjà
insuffisamment rémunéré.

12781 . — 23 liover'ibre 1961 . — M. Edouard Thibault demande
à M. le ministre des finances et des affaires économiques quels
sont les critères ordinairement retenus en vue de la désignation
des experts pour l'achat des tabacs, et si le fait d'exercer la
profession d'exploitant agricole ne doit pas constituer un ctitére
suffisant.

12782 . — 23 novembre 1961 . — M. Jean lainé expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que, le 4 mai
dernier, un ouragan d'une extrême violence a déraciné plus de
20 .000 pommiers dans les départements de l'Ouest de la France;
et lui demande si les propriétaires de vergers sinistrés, qui se
trouvent aujourd'hui contraints d'acheter les pommes qu'ils
récoltaient autrefois, ne pourraient obtenir l'exonération des
droits fiscaux qui frappent cette production fruitière, lorsque
leurs achats ont pour but la fabrication de cidres exclusive-
ment destinés à la consommation familiale.

12783 . — 23 nos;embre 1961 . — M . Fanion expose :. M . le ministre
du travail que la loi n° 61-841 du 2 aoiit 1961 a modifié le
troisième alinéa de l'article L . 4-1 du code de la sécurité sociale
en ce qui concerne les modalités de la liquidation des retraites
complémentaires servies par les organismes professionnels. Il lui
demande de lui faire connaitre, d'une part, son interprétation
de « l'appréciation des conditions d'ouverture du droit à la
retraite prévues par ses statuts et règlements », et, notammenr,
s'il y a lieu de considérer que ce texte doit s'entendre comme
permettant de ne tenir compte que de la durée des services
accomplis dans le seul régime dont on applique les statuts et
règlements ou s'il faut prendre en compte la totalité de la
carrière coordonnée : d'autre part, la nature et le nombre des
caisses d entreprises à caractère national auxquelles ces disposi-
tions pourront être étendues par décret ; enfin, s'il compte publier
rapidement les décrets d'application sur ce point ainsi que ceux
qui concernent les sanctions à prendre contre les responsables
des institutions de retraites qui ne se conformeraient pas aux
dispositions dudit article.

12784 . — 23 novembre 1961 . — M. Kaspereit expose à M . le
ministre de la santé publique et de la population que de
nombreux accidents se sont produits lors de transfusions de
sang, le malade ne connaissant pas son groupe sanguin . Il lui
demande s'il ne juge pas indispensable : 1° de prescrire la
détermination obligatoire du facteur rhésus dans l'ensemble des
territoires français ; 2" de sanctionner cette détermination par
la délivrance d'une carte nationale d'identité sanguine ; 3° de
reconnaitre comme temps effectif de travail la période pendant
laquelle un salarié a chi quitter son emploi pour se rendre
à un service de transfusion ; 4° de créer un diplôme officiel,
un titre ou une distinction en faveur des employeurs ayant
le plus servi .la cause de la transfusion en permettant une
large propagande au sein de leur entreprise.

12785. — . 23 novembre 1961 . — M . Fanion expose à M . le
ministre de l'éducation nationale qu'un décret du 15 août 1941,
prenant effet à compter du 26 novembre suivant, a institué un
certificat d'études secondaires décerné à la fin du premier cycle
aux élèves des lycées et collèges ayant obtenu une moyenne de
12 sur 20 . Ce diplôme, supprimé en 1944, a été, en définitive,
remplacé par le B . E. P. C . en 1947 . Il lui demande s'il compte
faire étudier par ses services la possibilité de prononcer l'équi-
valence de ce « certificat d'études secondaires » et du B . E. P . C.
et . dans la négative, de lui faire connaître les raisons qui pour-
raient s'opposer à une telle mesure.

1278e — 23 novembre 1961 . — M . Blin expose à M . le ministre
d'Etat chargé du Sahara, des départements d'outre-mer et des
territoires d'outre-mer que, par question écrite n° 7378, il avait
appelé l'attention de M . le Premier ministre sur la situation défa-
vorisée dans laquelle se trouvaient ., en ce qui concerne la prime
d'installation, les fonctionnaires civils affectés ou détachés au
Sahara, par rapport aux fonctionnaires affectés ou détachés en
Algérie ; que, depuis lors, le décret n" 61-659 du 22 juin 1961
(Journal officiel du 28 juin 1961) et le décret n° 61-698 du 28 juin
1961 (Journal officiel du 6 juillet 1961) ont accordé aux fonction
paires sahariens les mêmes avantages que ceux prévus par le
décret n° 60-595 du 22 juin 1960 . pour leurs collègues affectés
en Algérie• que, cependant,' l'article 4 du décret n" 61-659 et l'arti-
cle 3 au décret n° 61-698 stipulent que pour obtenir le paiement
de la prime. le fonctionnaire doit en faire la demande dans
un délai de six mois, à compter de son installation ; qu'Il résulte
de cette disposition que les fonctionnaires installés au Sahara
entre le 22 juin 1960 et la fin du mois de décembre 1960 voient
leurs demandes frappées de forclusion à la date de la partition
du décret qui établit la parité avec leurs collègues d'Algérie.
Il lui demande s'il ne lui semble pas équitable d'envisager à
l'égard de ces derniers des dispositions leur permettant de no
pas se sentir défavorisés vis-à-vis, soit de leurs collègues mutés
en Algérie d la même date qu'eux-mêmes, soit de leurs collègues
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du Sahara venus sur ce ' territoire quelques mois après eux, étant
fait observer que le nombre des fonctionnaires ainsi lésés est
très minime et que la dépense engagée ne devrait pas être très
importante.

12789. — 23 novembre 1961 . — M . Baylot demande à M. le minis-
tre du travail s'il est exact qu'un étudiant à l'école Violet, marié,
père d'un enfant, se voit refuser les allocations familiales et,
dans l'affirmative, s ' il ne . compte pas faire cesser une telle
anomalie.

12791 . — 23 novembre 1961 . — M . Lurie expose à M. le ministre
de l'éducation nationale le mécontentement croissant des surveil-
lants généraux des collèges d'enseignement technique devant le
peu de cas qui est fait de leurs revendications . Ces revendications
peuvent ainsi se résumer : 1^ un échelonnement indiciaire équi-
table à échelle unique ; 2^ un indice terminal en concordance avec
leurs responsabilités et leurs fonctions d'autorité, d'éducation et
d'administration ; 30 une indemnité de fonction compensant les
servitudes de leur service permanent ; 40 un logement de fonction
convenable ou, à défaut, une indemnité compensatrice ; 5^ leur
participation à toutes commissions ou réunions où se discute le
sort de leur catégorie et particulièrement l'élaboration du nouveau
statut de leur fonction . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour donner à ces revendications une suite favorable.

12795. — 24 novembre 1961 . — M . Jean-Paul David demande à
M. le ministre des affaires étrangères de lui faire connaitre si
les propos tenus par M . le Président de la République du Congo
et relatifs aux relations de ce pays avec la France sont provoqués
par des divergences de vues en matière de politique générale,
ou par le refus de la France 'e souscrire à certaines demandes
économiques.

12796. — 24 novembre 1961 . -- M . Miriot expose à M. ie ministre
des finances et des affaires économiques que l ' administration
estime que la vente de plus de deux véhicules de tourisme de
même modèle au môme client, dans l'année, est réputée faite en
gros, quel que soit le pris. pratiqué . Il lui demande si, dans le
cas où les véhicules sont commandés successivement, on peut
admettre que l'achat d'un troisième véhicule imprime le carac-
tère de vente en gros aux trois véhicule .] et, par conséquence,
entraine l'exonération de la taxe locale pour les trois véhicules.

12797 . — 24 novembre 1961 . — M. Miriot expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques le cas suivant : d'inventeur
qui cède son brevet n'est pas passible des impôts sur le revenu,
même s'il perçoit, pendant plusieurs années, des redevances pro-
portionnelles au nombre d'objets fabriqués . Il lui demande si,
dans le cas où l'inventeur décède pendant la période de paiement
des redevances, les héritiers bénéficient de la même exonération
pour les redevances qui leur sont payées après le décès de l'in-
venteur ; et si les redevances à venir, dont le montant est inconnu.
sont à déclarer dans l'actif de succession.

12798 . — 24 novembre 1961 . — M . Roche-Defrance demande à
M . le ministre des finances et des affaires économiques si les
receveurs auxiliaires intérimaires des impôts, recrutés à titre
local, peuvent prétendre à leur titularisation, en admettant er
particulier le cas où ils ne seraient pas bénéficiaires des emplois
réservés.

12799 — 24 novembre 1961 . — M. Parus signale à M . le ministre
des anciens combattants l'émotion soulevée chez les évadés de
France des flaut.es-Pyrénées par l'application de la circulaire du
décret n° 61-971 du 29 août 1961 fixant les modalités de répartition
des indemnités allemandes . Le décret n° 61-971 ouvrait droit à
réparation pour tous les possesseurs des cartes de déportés et
internés résistants et politiques . Or, la circulaire d 'application
modifie ; complètement le sens de la loi et retire ce droit aux
évadés de France internés en Espagne. Le département des Hautes-
Pyrénées compte 300 évadés de Franc e détenteurs de la carte
d'interné résistant . Ces jeunes gens, poue és dès 1942 par un
idéal patriotique, choisirent le parti de la liberté, le parti de
la résistance et du combat . Ils furent donc incontestablement les
victimes du nazisme . Il lui demande s'il estime équitable de
priver les évadés de France internés en Espagne des dispositions
du décret n° 61-971, et, dans la négative, de porter à sa connais-
sance les mesures qu'il compte prendre pour remédier à cet état
de choses.

12801 . -- 24 novembre 1961 . — M . Philippe Vayron demande à
M . le ministre des affaires étrangères s ' il ne Juge pas opportun —
compte tenu des révélations de M . Krouchtchev sur l'utilisation
au temps de Staline, des accidents d 'automobiles pour dissimuler
des assasinats politiques — de demander au Gouvernement sovié-
tique des éclaircissements sur la mort de M. Yves Farge, ancien
commissaire de la République à Lyon, survenue en U . R. S S. le
31 mars 1959, alors que M . Farge se trouvait en conflit avec la

directicn du Parti communiste français en tant que président du
conseil national du « Mouvenfent de la Paix », — M . Farge étant
décédé des suites d'une fracture du cràne dans un accident d'auto-
mobile où il semble bien avoir été le seul blessé.

12803 . -- 24 novembre 1961 . — M. Bricout demande à M . le
ministre de l'éducation nationale : 1° quel est le nombre des
enseignants à tous les degrés, détachés : a) dans l'administration
centrale : b) dans l'administration rectorale ; et dans les services
des inspections académiques et des inspections primaires ; d) dans
les oeuvres péri et postscolaires réifies par la loi de 1901 sur les
associations : e) dans tous les autres emplois ne comportant pas
une fonction d ' enseignement ; 2° quel est le nombre de jours
de stages de tous ordres suivis par les enseignants et organisés :
a) par le ministère de l 'éducation nationale : b) par d'autres
instances.

12804. — 24 novembre 1961 . — M. Lathière expose à M, le
ministre des anciens combattants que son arrêté du 26 juillet 1961
portant création d ' un diplôme d'honneur des porte-drapeau des
associations d'anciens combattants et victimes de guerre, à l 'ar-
ticle 2, stipule : « que ce diplôme est délivré par le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre, sur proposition
de l'association nationale à laquelle appartient l'intéressé, revêtue
de l'avis du préfet du département où il est domicilié ». Or,
certaines associations locales dites « amicales des anciens combat-
tants », régies bar la loi de 1901, ne sont pas rattachées à des
associations nationales d'anciens combattants. Il lui demande par
qui doivent être faites les propositions concernant les porte-
drapeau desdites amicales.

12805. — 24 novembre 1961 . — M. Richards expose à M. le
ministre du travail que les articles 331 et suivants du code de
la sécurité sociale déterminent les conditions dans lesquelles un
travailleur salarié peut obtenir la totalité de la pension de vieil-
lesse, c'est-à-dire qu'il lui faut cotiser pendant trente années
depuis le l n juillet 1930 . Il lui demande : 1" quelle est la situation
d'un salarié qui, n'ayant pas atteint son 60- anniversaire pour
pouvoir prétendre à ladite pension de vieillesse, continue à cotiser
soit jusqu'à 60 ans, soit jusnu'à 65 ans ; 2 e si, dans le cas où
ayant atteint son 60° anniversaire et moins de trente années
de versements, il lui est tenu compte de l'augmentation de
1 p. 100 et par ' trimestre jusqu'au jour de la liquidation de
sa pension de "ieillesse, s'il continuait ses versements-cotisations ;
3" quelle est la situation d'un salarie qui ayant cotisé pendant
trente ans, c'est-à-dire du ln juillet 1930 au 30 juin 1960 et
qui continuerait à cotiser jusqu'à la liquidation de sa pension
de vieillesse . Peut-il prétendre à ce qu'il lui soit décompté les
années qui dépasseraient les trente années qui semblent bien
être un plafond ; 4" si, dans ce cas, le salarié peut prétendre à
se faire rembourser les cotisations qui n'auraient plus aucun
objet ; mais alors, pour prendre la moyenne des dix dernières
année lui sera-t-il tenu compte quand même des salaires perçus
par lui au cours des dix dernières années ou bien, au contraire,
le point de départ dei dix dernières années sera-t-il celui de la
trentième année de versement en remontant jusqu'à la vingt
et unième année.

12808 . — 24 novembre 1961 . — M. Maurice Schumann expose
à M. le ministre des finances et des affaires économiques que,
par une solution du 14 octobre 1957, confirmée par une réponse
ministérielle publiée au Journal officiel du 15 février 195$,(Débats
A . N., p . 799, n" 7507) l 'administration a accepté d'unifier, en
fait, les délais impartis par le décret du 29 mai 1957, d'une
part pour souscrire la déclaration des produits passibles de la
retenue à la source sur les revenus des capitaux mobiliers, d'autre
part pour acquitter ladite retenue . Il lui edmande de lui confir-
mer que, comme il parait logique, cette mesure s'applique égale-
ment aux comptes rendus des délibérations des associés, généra-
trices de l'impôt, qui en principe doivent être déposés dans les
vingt jours de leur date en vertu de l'article 8-1 du décret
susvisé.

12809 . — 24 novembre 1961 . — M. Trébosc expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que répondant
le 6 novembre 1961 à sa question écrite n', 11956 il a basé son
argumentation sur le jeu combiné de la loi du 31 v icembre 1937
et les articles 9 et 35 de l'arrêté du 21 mai 1953 . Or l'arrête
ministériel du 30 septembre 1953, qui a autorisé les assemblées
locales à faire bénéficier d'indemnités kilométriques les chefs de
services municipaux utilisant leur voiture particulière pour les
besoins du service, n'étend pas l'application de l'article 9 de
l ' arrêté du 21 mal 1953 au personnel des collectivités locales.
Compte tenu de cette précision, il lui demande de lui indiquer
à nouveau les droits des chefs des services municipaux à percevoir
les indemnités kilométri q ues pour l'usage de leur voiture per-
sonnelle pour les besoins du service à l'intérieur de leur
commune de fonction.

12811 . — 24 novembre 1961 . — M . Brocas expose à M. le
ministre de la justice que l'ordonnance du 22 décembre 1958
portant loi organique relative au statut de la magistrature pré-
voit, en son article 30, qu'un règlement d'administration publique
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donnera la liste des fonctionnaires que leur activité et leur
compétence qualifient pour bénéficier d 'une nomination directe
aux fonctions des premier et econd grades de la hiérarchie
judiciaire, et qu ' en application de ces dispositions, un règlement
d'administration publique du 29 septembre 1961 a dressé la
liste suivante : membre de tribunal administratif, administrateur
civil, chargé de mission titulaire du secrétariat général du Gou-
vernement, administrateur des affaires d'outre-mer, conseiller
aux affaires administratives, conseiller civil, commissaire de
police de la sûreté nationale, inspecteur du travail, fonctionnaire
du corps de l'inspection générale de la sécurité sociale, directeur
régional, directeur régional adjoint, sous-directeur, inspecteur
régional principal des services extérieurs de la sécurité sociale.
Si les six premières catégories de fonctionnaires ne soulèvent pas
d'objection de principe, il n'en va pas de même pour les quatre
dernières catégories . On ne voit pas en quoi « l'activité » et la
« compétence » des commissaires de police et des directeurs et
inspecteurs du travail et de la sécurité sociale qualifient ces
derniers pour exercer des fonctions judiciaires . Il lui demande:
1° quelle est la situation exacte des effectifs de la magistrature
judiciaire pour qu'un tel recrutement, contraire à la tradition
qui veut que les, magistrats de l'ordre judiciaire ne soient pas
des fonctionnaires, soit ainsi institué à une époque où l ' indé-
pendance et l'impartialité des juges sont plus que jamais néces-
saires à l'administration de la justice en France ; 2° quelles
mesures il compte prendre pour donner à la magistrature judi -
ciaire les moyens de s'assurer un recrutement normal par la
voie du centre national d'études judiciaires créé par 'décret du
7 janvier 1959 ; 3° s'il n'estime pas nécessaire d'affecter par
priorité en France les magistrats de l'ordre judiciaire détachés
dans les Etats de l'ex-communauté et de l'Afrique du Nord;
4° s' il n'estime pas opportun de rayer les quatre dernières caté-
gories de fonctionnaires susvisés de la liste publiée ; 5° s'il
n'envisage pas d ' exiger à tout le moins que lesdits fonctionnaires
soient titulaires de la licence en droit.

12812 . — 24 novembre 1961 . — M. Michel Sy expose à M. le
ministre rte la justice qu'une question précédente a été posée
à M. le ministre de la santé publique sur les conditions de
transfert des enfants infirmes de l'hôpital de Garches et qu 'il
ressort des renseignements parvenus ensuite que ce transfert
s'est opéré de façon inopinée, sans aucune préparation et dans
la nuit, à 22 heures . occasionnant aux enfants qui en ont fait
l' objet un changement profond de leurs habitudes qui risque de
leur être préjudiciable en raison de leur sensibilité due à leur
àge et à leur état ; que des informations de presse font état
de projets d 'installation des personnes transportées à l ' hôpital
de arches dans une villa de Seine-et-Crise où séjournent actuel-
lement des vieillards retraités . Il demande : 1° dans quelles
conditions et à quelle date doit s'opérer le retour des enfants
malades à Garches et si ceux-ci ont pu bénéficier, dans leur
hôpital de transit, des soins qu'ils recevaient antérieurement;
2° quelles dispositions seront prises pour éviter à ces vieillards
un changement de leurs habitudes, préjudiciable à leur santé,
et si toutes les précautions sont prises pour éviter les impro-
visations regrettables qui ont marqué l'évacuation de l'hôpital
de Garches ; 3° si le Gouvernement est disposé à prendre en cas
de nécessité les mêmes mesures d'urgence et à appliquer aux
officiers français détenus le même régime libéral qu'il accorde
à' des citoyens français musulmans.

12814 . — 28 novembre 1961 . —' M. Brocas expose à M. ie
ministre des finances et des affaires économiques le cas d'un
propriétaire d'un immeuble sinistré à 100 p. 100 reconstruit sur
un emplacement différent en exécution de prescriptions adminis-
tratives et dont un ancien locataire commerçant, qat occupait
des locaux dans l'immeuble sinistré, a renoncé . moyennant indem-
nité, à exercer son droit de report sur l'immeuble reconstruit.
II lui demande si le propriétaire est en droit de déduire cette
indemnité de renonciation du « pas de porte » qu'il a perçue d ' un
nouveau locataire commerçant installé dans les locaux qui étaient
l'objet du droit de report . Il semble que le paiement de l'indem-
nité de renonciation ait été la condition indispensable de la
constitution du « pas de porte » et par conséquent qu'il cons-
titue une charge déductible du revenu imposable.

12815. — 28 novembre 1961 . — M . Duchiateau demande à M . le
ministre des finances et dos affaires économiques pour quelles
raisons ler indices afférents au personnel des polices d'Indochine
n'ont pas bénéficier des majorations attribuées aux agents de la
sûreté nationale.

12816 . — 28 novembre 1961 . — M, Jean-Paul-David attire l'atten-
tion de M . le ministre des finances et des affaires économiques
sur l'insuffisance de recrutement qui parait exister, depuis
quelques années, dans l'administration des impôts et qui, jointe
aux mises à la retraite, provoque une pénurie de personnel pré-
ludiciable au bon fonctionnement des services . Il demande :
I o si ie Gouvernement ne pourrait envisager de combler ces
vides en maintenant en fonctions, sous une forme quelconque
(contractuelle ou autre) les agents ayant droit à la retraite qui,
présentant les aptitudes physiques et intellectuelles suffisantes,
accepteraient de rester en activité dans leur poste ou dans un
autre . Une telle disposition permettrait de conserver au service

de l'Etat des agents compétents qui, sans cela, sont recherchés
par les contentieux des entreprises privées ; 2° au cas où la mise
à la retraite de ces agents serait prononcée, qu'elle serait leur
position vis-à-vis de la règle du non-cumul, soit qu'ils restent
au service de l'Etat, soit qu'ils perçoivent des indemnites éma-
nant des collectivités locales.

12817 . — 28 novembre 1961 . — M. Pierre Villon expose à M. le
ministre des affaires étrangères que deux journalistes français,
procédant à une enquête sur l ' activité actuelle de l ' ex-général
Lammerding . dans la ville de Düsseldorf, ayant été arrêtés et
gardés à vue pendant plusieurs heures à la demande de ce der-
nier, se sont entendu affirmer par un fonctionnaire de la police
allemande que le Gouvernement français n ' avait jamais demandé
l ' extradition dudit général . Il lui demande si, depuis le jugement
'du tribunal militaire de Bordeaux condamnant le général Lam-
merding à la. peine de mort par contumace, en 1953, pour sa
responsabilité dans le.; crimes de guerre d'Oradour et de Tulle,
une ou plusieurs . demandes d'extradition ont été adressées au
Gouvernement de Bonn, à quelles dates ces demandes ont été
faites et quelles ont été les réponses de ce gouvernement.

12821 — 28 novembre 1961 . — M . Bettencourt demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques quel est le
nombre d'hectares de terres cultivables ayant, au cours des trois
dernières années, fait l'objet de mutations à titre onéreux : a) par
cession entre particuliers ; b) par cession des particuliers à l'Etat.

12822 . — 28 novembre 1961 . — M . Mondon exposa à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que l'article 39
du code des débits de boissons permet le transfert d'un débit de
boissons dans un rayon de 100 kilomètres, sous réserve des zones
protégées, sur les points où l'existence d'un établissement de ce
genre répondrait à des besoins touristiques dûment affirmés,
mais, en fait, ces transferts ne sont autorisés que pour ' des sta-
tions touristiques existantes ou nouvellement créées . D lui
demande s'il n'estime pas possible d ' autoriser un transfert pour
la création d'un restaurant touristique, assorti d'une licence de
4° catégorie, dans le cadre de l ' équipement d ' une route touris-
tique qui ne possède aucun établissement de ce genre.

12824 . — 28 novembre 1961 . — M . Pascal Arrighi expose à M . le
ministre de l'intérieur qu'en complément des indications données
lors d'une précédente question orale (question en date du
17 novembre 1961, publiée au J . O. du 22 novembre 1961) il a
été heureux d'apprendre la libération_ du catcheur professionnel
dont il s'agissait et il l'en remercie ; mais qu'il est malheureuse-
ment dans l'obligation de lui signaler un autre cas inadmissible,
celui d'un Parisien, marié, père de famille, qui, condamne le
14 novembre à une simple peine d'amende à l'exclusion de toute
peine d ' empr'sonnement, même mitigée de sursis, s'est vu arrêté
et transféré à, Beaujon . Il lui demande, devant cette violation
manifeste du principe des libertés individuelles, quelle décision
il compte prendre.

12825 . — 28 novembre 1961 . — M. Chazelle appelle l 'attention
de M. le ministre des travaux publics et des transports sur le
fait qu'en l'ctat actuel de la réglementation, les familles nom-
breuses bénéficiaires de cartes de réduction de la S . N. C. F.
subissent d'importantes limitations au juste principe de la
compensation de leurs charges familiales . C'est ainsi que la
limite actuelle de dix-huit ans constitue un véritable handicap
pour les familles au moment où elles doivent fournir un effort
difficile du fart des études poursuivies par l'enfant et des
besoins accrus de celui-ci à cette période essentielle de ra
formation . Cest ainsi également que lorsque Palud d'une famille
de trois enfants atteint l ' àge de dix-huit ans, toutes les cartes
de réduction de la famille sont supprimées (la première réduction
accordée commençant avec le troisième enfant) et pour Ies
familles plus nombreuses le taux de la réduction diminue . Il
lui fait observer que cette réglemer,iatioo, qui date de 1920,
appellerait des modifications, atm de tenir compte de l'évolution
démographique, de l'évolution des besoins en matit re de voyage
et de déplacements et surtout de l'évolution de la scolarité,
puisque cette dernière dépasse l'àge de dix-huit ans pour un
pourcentage d'adolescents chaque année plus élevé . En ce qui
concerne la scolarité, d ' ailleurs, les conditions actuelles ont déjà
été prises en considération en matière d' allocations familiales
(àge limite vingt ans; et même en matière fiscale (âge limite
vingt-cinq ans) pour les enfants à charge . Au surplus, les
statistiques permettent de constater que plus la famille est nom-
breuse, moins elle parcourt de kilomètres S . N. C. F. 11 lui
demande s ' il n'envisage pas de reporter au moins à vingt ans
l'âge limite des enfants à charge pour l'attribution des réductions
sur les tarifs de l i S . N. C. F. et de décider que la carte
S. N. C. F . ne sera plus retirée aux familles de trois enfants
lorsque l'aine atteint la limite d 'âge, mais seulement lorsque
cette limite est atteinte par le dernier, étant précisé que, d'une
manière générale, l'enfant devrait conserve',', au regard de la
S . N. C. F. son rang dans la famille, afin que l'élimination
des ainés par la :tinrite d'àge ne pénalise pas l'ensemble de
la famille .
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12826. -- 28 novembre 1961 . — M . Peretti expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que d'anciens militaires
de carrière mis à la retraite d'office par suite de l'abaissement
des limites d'âge réalisé par les lois des 2 et 25 août 1940 ont
été réadmis dans des administrations à titre d'auxiliaires, purs
titularisés après le 1d février 1942 . Conformément à l'article 86
du décret du 23 mai 1951 codifiant les textes législatifs concer-
nant les pensions civiles et militaires de retraites, ils ont subi
les retenues réglementaires sur leurs traitements et ont égale-
ment été admis à effectuer le versement des retenues peur
validation des services précédemment rendus à titre d'auxiliaires.
Ils n'ont jamais été informés par leur administration de l'impos-
sibilité dans laquelle ils se trouvaient de concourir à l'obtention
d'une nouvelle pension . Ce n'est qu 'au moment de la présen-
tation par ladite administration de leurs dossiers de liquidation
que les services des finances ont refusé le droit à pension, en
application de l'article 133 L du décret précité. Cette même
;administration des finances refuse également le rei-ersemert aux
intéressés des retenues subies par eux à compter de leur titula-
risation, n'admettant que le remboursement des versements affé-
rents aux périodes de validation . Si ces agents avaient été
nettement informés que leur titularisation n'avait pour but que
de leur conférer la qualité de fonctionnaires sans avoir pour
effet de les rendre tributaires du régime général de retraites, ils
eussent préféré demeurer auxiliaires ou contractuels ou bien
démissionner pour se reclasser dans le secteur privé afin, dans
l'un et l'autre cas, de continuer d'être affiliés au régime général
de sécurité sociale . II y a donc eu un manque de précision de
la part de l'administration employant ces personnels qui, du
lait même qu'elle soumettait leurs dossiers de liquidation aux
services des finances, supposait bien elle-même qu'ils avaient
un droit à pension . Pourquoi, dans ce cas, pénaliser ces agents
en ne leur remboursant pas les retenues subies afin de les
reverser à l'aesurance vieillesse de la sécurité sociale ainsi qu'il
est prêta à l'article L . 83 du code des pensions pour les
fonctionnaires civils et militaires venant à quitter le service avant
de pouvoir obtenir une pension . Si l'article 86 de ce code impose
l'obligation du prélèvement de la retenue pour retraite, même
si les services rémunérés ne sont pas susceptibles d'être pris en
compte pour la constitution du droit eu la liquidation de la
pension, encore faut-il que les intéressés soient nettement infor-
uies de la situation juridique dans laquelle ils se trouvent au
regard de leur statut et faut-ii aussi que l'administration qui
lei emploie ne paraisse elle-même ignorante de cette situation.
Il -u, demande s'il ne lui semblerait pas équitable de faire
droit a la demande des intéressés — au demeurant peu nom-
breux -- et d'envisager, pour eux, l'application de l'article L . 88
du code des pensions.

12827 . — 28 novembre 1961 . — M . Commenay demande à M . le
ministre d'Ltat chargé des affaires algériennes 'si le maintien
d'office en activité des fonctionnaires retraités ou retraitables
est bien conforme à l'esprit du décret de 17 mars 1956 ; et si,
en tout état de cause, il ne lui parait pas souhaitable de
lever et supprimer ces réquisitions à l'égard des fonctionnaires
originaires de la métropole, y ayant ascendants eu intérêts, eue-
tout quand ces fonctionnaires justifient de vingt-cinq ou trente
années de service en Afrique du Nord, et qu'ils tiennent du
code des pensions civiles et militaires le droit absolu à pension
d'ancienneté par le jeu des bonifications qui leur sont acquises.

;2828 . -- 28 novembre 1961 . — M. Malleville attire l'attention
de M . le ministre des armées sur la situation des jeunes gens
qui préparent , dans un lycée technique d'Etat, le concours
d'entrée à l'école normale supérieure de l'enseignement technique.
Il s'agit incontestablement d'études supérieures puisque, pour
suivre les cours de cette classe préparatoire à une grande école,
il faut suit être titulaire du baccalauréat complet avec mention,
soit étre titulaire d'un brevet de technicien . Or, l'autorité mili-
taire chargée du recrutement dans la subdivision de Paris vient
de décider de résilier les sursis de ces jeunes gens. Cette décision
semble avoir été prise dans des conditions assez étonnantes puis-
que l'autorité militaire en question, saisie par les parents des
jet:ries gens intéressés, a reconnu ne pas avoir d'instruction .;
particulières pour leur cas . Ces jeunes gens bénéficient de la
sécurité sociale et la carte d ' immatriculation constitue la preuve
de la qualité d'étudiant . Il lui demande s'il compte prendre
contact avec M. le ministre de l'éducation nationale, dans les
meilleurs délais, peur que soit rapidement prise la décision
qui permette aux jeunes gens, dont la situation est indiquée
c-ideesus, de bénéficier, dans les conditions réglementaire .,
actuelles, du sursis d'incorporation.

128:14 . -- 28 novembre 1961 . -- M . P.aylot signale à M. le
ministre de travail un litige entre un gérant de société et la
sécurité sociale qui pose le problème des relations de cette der-
nière avec les usagers . Le gérant de société recevait, en janvier,
une convocation 'te l'U. R. S . S . A. F . devant le tribunal de
police . L'intéressé constata que les recouvrements des cotisations
en litige avaient eu lieu, le téléphona au service, lequel promit
d'arrêter les poursuites . Malgré cet engagement, celui-ci a signifié
une condamnation à lamende. Cependant, il s ' agissait d'un
retard consécutif à la lenteur avec laquelle la sécurité sociale
avait notifié le numéro d'immatriculation . Le service esc donc

responsable de l'incident . Il appelle son attention sur le fait
qua de semblables tracasseries ne peuvent qu'aigrir les rapports
et lui den.ande s'il compte faire en sorte que les poursuites
ne soient dirigées que contre les redevables de mauvaise foi.

12835 . -- 28 novembre 1961 . — M. Médecin demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques si les héritiers
d ' un contribuable décédé au mois de mars 1958, avant la création
de la taxe civique, peuvent obtenir le remboursement de ladite
taxe qu'ils ont été obligés de payer, le Conseil d'Etat ayant
estimé récen.ment que seules sont passibles de la taxe civique
les personnes existant au moment de sa création.

12837 . -- 28 novembre 1961 . — M. Waldeck Rochet demande à
M. le ministre des armées : 1" s'il est exact que des recrues —
antérieurement ajournées — soient dès leur incorporation, envoyées•
en Algérie et qu'elles y soient maintenues, bien que les médecins
militaires les reconnaissent inaptes à la marche ou faibles de
constitution (F . 4) ; dans l'affirmative, s'il envisage de prescrire
le rapatriement et l'affectation dans une unité stationnée sur
le territoire métropolitain ou en Allemagne de ces jeunes soldats,

12838 . — 28 novembre 1961 . — M . Misse .' expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que les instituteurs non logés par les
collectivités locales reçoivent de la part de celles-ci une indemnité
compensatrice qui n'exclut pas le bénéfice de l'allocation logement.
Mais, ainsi qu'il résulte du paragraphe 2 de l'article 1^' du
décret n' 61-687 du GO Juin 1961, l'indemnité communale entrait
dans le calcul des ressources des intéressés minore l'ellocati
logement . Au surplus, si le total de l'indemnité communale et
de '.'allocation logement est supérieur au loyer réellement payé,
l'allocation logement est réduite du montant du dépassement.
Autrement dit, l'effort fait par les municipalités ne bénéficie pas
aux instituteurs, mais à l'organisme qui mandate l'allocation
logement, ce qui lait que le décret précité ne reçoit pas une
exacte application quant au taux de l'allocation logement . Il
semblerait logique d'excepter du montant des ressources visées
à l'article 1n du décret du 30 juin 1961 les indemnités commu-
nales accordées aux instituteurs : l'allocation logement serait
calculée au taux normal et les collectivités auraient à décider
jusqu'à quel plafond elles compléteraient cette allocation loge-
ment . Il lui demande s'il compte modifier la réglementation en
vigueur.

12839 . -- 28 novembre 1961 . -- M. Michel Sy expose à m . le
ministre des finances et des affaires économiques que les inspec-
teurs centraux et inspecteurs du Trésor . apciens sous-chefs de
service du Trésor, protestent contre les violations caractérisées
des règles statutaires auxquelles ils étaient soumis ; qu'un groupe
d'études est constitué auprès de la direction de la comptabilité
publique pour étudier les retouches à apporter à l'harmonisation
des carrières, mais que l'administration des finances n'a pas
cru devoir répondre à la demande du comité des anciens sons-
chefs de service du Trésor qu'un de ses membres fùt choisi au
titre de la représentation professionnelle dans ce comité . Il
demande : 10 sur quels motifs s'est fondée l'administration pour
écarter de la représentation professionnelle au Fein de ce groupe
d'études l'organisation la plus représentative des intérêts que le
groupe est chargé d'examiner, puisque la situation de ces
anciens sous-chefs de service victimes de discrimination de car-
rière particulièrement impc°tante set à l'origine de la nécessité
d'étudier des mesures d'harmonisation ; 2" sur quels motifs s'est
fondée l'administration pour écarter du bénéfice du décret du
22 Juin 1945 visant à réparer les lésions de carrière les percepteurs
et chefs de service anciens sous-chefs . qui tout en continuant à
relever du statut de 1939 avaient été lésés et de façon impor-
tante dans leur avancement, alors que le décret précité n'écartait
aucune des catégories de percepteurs à l'exclusion des percepteurs
administratifs et exceptionnels qui ont d'ailleurs, par la suite,
en dépit du texte du décret, été admis à bénéficier de ses dispo-
sitions ; 3" quelles mesures compte prendre l'administration dans
le cadre nouveau du décret du 30 août 1957 qui fixe le statut
des percepteurs pour 'épand les préjudices de carrière antérieurs
ail décret de 1E46 ou nés de la non-application de celui-ci et en
particulier pour réparer le retard systématiquement entretenu
dans l'avancement de ces anciens sous-chefs pour les aligner sur
les percepteurs stagiaires, alors que la suppression du concours
de percepteur stagiaire de 1928 à 1929 avait mis les percepteurs
anciens sous-chefs dans l'impossibilité de concourir pour leur
avancement et que le décret statutaire de 1928 ne prévoyait pas
d'indemnité compensatrice en cas de changement de cadre• ne
permettait plus à ces anciens sous-chefs de se présenter au
concours de recrutement rétablis.

12840 . — 28 novembre 1961 . — M . Ouais Azern rappelle à M. le
ministre de l ' intérieur que, par un communiqué publié par la presse
du 27 novembre, il invite «les personnes et entreprises qui font
l'objet, dans le département de la Seine, Je tentatives d 'extorsion
de fonds à demander aide et protection aux brigades spécialisées.
Il lui demande : la date de création de ces brigades : 2" pourquoi
cette mesure n'est-elle pas étendu,- à tous les départements fran-
çais ; 3" si ces brigades sont habilitées à protéger les personnes
et entreprises faisant l'objet de tentatives d'extorsion de fonds de



5776

	

ASSEMI3LEE NA'T'IONALE

	

30 Décembre 19G1

qui que ce soit : 4' dans l ' affirmative, pour quelles raisons une
telle publicité et de telles mesures n'ont pas été envisagées plus
tôt, alors qu'elles auraient permis aux populations labo .ieuses d'être
délivrées des e collecteurs de fonds F.L.N.» et protégées de leur
emprise criminelle.

12841 . — 28 novembre 1961 . — M. Paul Coste-Floret expose à M. !e
ministre de l'éducation nationale que, dans un lycée nationalisé ( .e
la région parisienne où le personnel des services économiques est
au complet, les attributions de l ' agent chef magasinier comprennent,
entre autres, la surveillance des élèves à la demi-pension, '.a tenue
de la comptabilité du traitement des agents du lycée, la tenue
de la comptabilité des ateliers et des laboratoires, et qu'ainsi cet
agent est installé dans les locaux réservés aux services économiques.
Il lui demande, d'une part, s ' il faut interpréter cet état de fait
comme dénonçant la carence de l ' intendant universitaire incapable
de faire exécuter par les services économiques les tâches leur
incombant ou comme résultant de la création d 'un poste d ' agent
chef magasinier ne correspondant à aucun besoin et, d 'autre
part, si cette situation de fait peut être imp-.ée aux personnels
enseignants.

12842. — 28 novembre 1961 . — M. Paul Coste-Floret demande
à M. le ministre de l'éducation nationale quelle est la situation des
agents de lycée vis-à-vis a, . :rit n° 50 .1248 du 6 octobre 1950, et
en particulier : 1° si ces agents font l'objet de désignations prévues
à l'article 2 dudit décret les autorisant à effectuer des travaux
supplémentaires ; 2° si certains agents spécialistes tombent sous le
coup de l'article 11 de ce même décret et, dans l 'affirmative,
lesquels ; 3' si, lorsque la mise en congé d'un agent titulaire n'est
pas compensée par la nomination d 'un suppléant, l 'attribution
d'heures supplémentaires aux autres agents en service est auto-
matique, même si le service vacant n'est pas assuré . Dans l'affir-
mative, quel est le mode de répartition de ces heures entre las
divers agents ; 4° q uel est le fonctionnaire chargé de la répartition
et du paiement des heures supplémentaires effectuées par les agents
d ' un lycée nationalisé.

12843. — 28 novembre 1961 . — M. Paul Coste-Floret demande
à M. le ministre de l'éducation nationale si les fonctions d ' agent
chef titulaire d ' un lycée nationalisé sont compatibles avec l ' exercice,
dans ce même établissement, d'un service de surveillance des
élèves à la demi-pension et . dans l'affirmative, quelle rémunération
peut être attribuée à ce fonctionnaire peur le service de surveil-
lance qu'il exerce en sus de ses propres fonctions.

12844. — 28 novembre 1961 . — M. Paul Coste-Floret expose '
M . le ministre de l'éducation nationale que, dans un lycée nationalisé
de la région parisienne, l'intendant universitaire a demandé, par
note du 20 juin 1961, aux professeurs chargés des ateliers et des
laboratoires, que les commandes lui soient remises pour le 30 j uin.
Les commandes présentées a p rès cette date ont, en fait, été
refusées et, du 30 juin au 15 septembre, aucune commande n' a pu
(tare passée par ces professeurs. Il lui demande si cette interruption
du fonctionnement des services économiques durant deux mois et
demi est conforme aux textes en vigueur.

12845 . — 28 novembre 1961 . — M. Mariotte demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques si le Gouver-
nement envisage d ' accorder aux agents de la catégorie type du
cadre R de l'administration des postes et télécommunications la
même bonification d ' ancienneté de carriè:e que ce ; :e accordée à
leurs homologues des régies financières.
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12846. — 28 novembre 1961 . -- M. Privet expose à M . le ministre
de l'intérieur que les arrêtés du 5 novembre 1959 relatifs aux
échelles indiciaires attribuées aux titulaires des emplois des collec-
tivités locales ont prévu un échelonnement plus rapide au début
de la carrière et plus long au terme des échelles. Or, certains
personnels ayant de quinze à vingt ans de service dans l'admi-
nistration communale, parvenus à l 'échelon supérieur de leur emploi
et faisant l'objet d'un avancement de grade, se voient appliquer
le système d'échelonnement précité dans leur nouveau grade et,
par voie de conséquence, ont un délai très long pour l'avancement
de classe sans, bien entendu, avoir bénéficié des avantages résultant
d'un avancement rapide du début de carrière . Ils se trouvent, de
ce fait, lésés par rapport à leurs collègues entrés dans l'adminis-
tration communale après le 5 novembre 1959 et certains, au seuil
de la retraite, risquent de ne pouvoir bénéficier des échelons supé-
rieurs pour le calcul de celle-ci . II demande s ' il ne serait p,
possible de maintenir en leur faveur, et jusqu'à extinction, l'ancien
système d 'avancement de classe.

12847. — 28 novembre 1961 . — M . Colinet expose à M. le ministre
de la construction que de nombreux salariés, dans les dernières
années précédant leur mise à la retraite, font construire une
habitation qui, momentanément, sert de villégiature pour leur

congé annuel ou leur repos hebdomadaire mais qui devient leur
unique domicile à partir du moment où ils cessent leur activité
professionnelle ; qu ' il a été admis par le ministère des finances que
de semblables constructions, considérées comme résidences secon-
daires, bénéficieraient néanmoins de l ' exemption de longue durée de
l ' impôt foncier, dès l'instant qu ' elles seront affectées à l'habitation
principale avant l ' expiration de la période d'exemption générale de
deux ans, c'est-à-dire avant le 1^' janvier de la troisième année
suivant celle de leur achèvement . Il lui demande s ' il ne lui paraitrait
pas logique et équitable, dans le but d'inciter à l'édification de ces
constructions individuelles et d'accroître ainsi l ' implantation en
province ou à la campagne, de ces personnes actives, libérant au
surplus les villes de logements anciens, que l 'immeuble ayant servi
de résidence secondaire puisse bénéficier de la prime à la construc-
tion pour le temps restant à courir à compter du jour où ces
constructions ont le caractère d'habitation principale.
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12848. — 28 novembre 1961. — M . Césaire expose à M. le ministre
d'Etat chargé du Sahara, des départements d 'outre-mer et des terri-
toires d'outre-mer le conflit qui est survenu à la Martinique entre
le président du conseil g énéral et un certain nombre de conseillers,
au sujet de l ' admission du public aux débats du conseil . Il lui
demande : 1° si les séances du conseil général sont publiques de plein
droit ; 2' dans l 'affirmative, s'il considère comme licite et conforme
aux traditions démocratiques que seules puissent assister aux séances
les personnes nommément invitées par chaque conseiller général,
sous sa responsabilité, ou par le président . Il rappelle, à toutes fins
utiles, la décision du ministre de l'intérieur en fonctions au 25 octo-
bre 1874, décision rendue à l'occasion d ' un conflit intéressant le
conseil général du Rhône et stipulant que e le président ne doit pas
réserver de places dans l ' enceinte affectée au public au profit de
personnes munies de cartes délivrées par lui » ; 3° si, en la matière,
il existe des règles spéciales, exorbitant du droit public, pour les
départements d 'outre-mer.

12849 . — 28 novembre 1961 . — M . Césaire expose à M . le ministre
d'Etat chargé du Sahara, des départements d'outre-mer et des terri.
toises d 'outre-mer le conflit qui est survenu à la Martinique entre le
président du conseil général et un certain nombre de conseillers,
au sujet de l'admission du public aux débats du conseil . Il lui
demande : 1° si les séances du conseil général sont publiques de
plein droit ; 2° dans l'affirmative, s'il considère comme licite et
conforme aux traditions démocratiques que seules puissent assister
aux séances les personnes nommément invitées par chaque conseiller
général, sous sa responsabilité, ou par le président . Il rappelle, à
toutes fins utiles, la décision du ministre de l'intérieur en fonctions
au 25 octobre 1874, décision rendue à l ' occasion d'un conflit intéres-
sant le conseil général du Rhône et stipulant que a le président ne
doit pas réserver de places dans l ' enceinte affectée au public au
profit de personnes munies de cartes délivrées par lui » ; 3" si, en
la matière, il existe des règles spéciales, exorbitant-du droit public,
pour les départements d'outre-mer.

12850 . — 28 novembre 1961 . — M . Desouches expose à M. le ministre
de l ' éducation nationale qu ' au moment où partout le manque de
personnel d'encadrement des établissements d'enseignement techni-
que se fait sentir de plus en plus gravement, le classement en deux
échelles des surveillants généraux des collèges d'enseignement
technique risque de gêner le recrutement . Il lui demande si cette
mesure .ne peut être reportée et s 'il n 'est pas possible que les
surveillants généraux bénéficient des avantages que leurs fonctions
leur permettent d'espérer.

12851 . — 28 novembre 1.961 . — M . Liquard attire l 'attention de
M . le ministre dos affaires étrangères sur la recommandation (n° 287)
votée par l'Assemblée consultative du Conseil de l 'Europe, dans sa
séance du 22 septembre 1961, relative aux transports internationaux
d'animaux . Il lui demande s 'il envisage de donner des instructions
pour que soit proposée l'élaboration d 'une convention en ce domaine.

12852 . — 28 novembre I961 . — M. Liquard demande à M. le ministre
des affaires étrangères s'il entre dans ses intentions de proposer la
convocation d'une conférence .mropsenne sur la pollution de l 'air,
donnant ainsi suie à la recommandation (n " 290) adoptée par l'Assem-
blée consultative du Conseil de l'Europe dans sa séance du 23 sep-
tembre 1961.

12853 . — 28 novembre 1961 . — M. Liquard demande à M. le ministre
des affaires étrangères quelle suite il entend donner à la recomman-
dation (n" 294) votée par l'Assemblée consultative du Conse i l de
l' Europe, dans sa séance du 26 septembre 1961, relative à la ratifi-
cation des conventions européennes.

12854 . -28 novembre 1961 . — M. Liquard demande à M . le ministre
des affaires étrangères quelle suite a été donnée à la recomman-
dation. (n " 302) votée par l 'Assemblée consultative du Conseil de
l 'Europe, dans sa séance du 27 septembre 1961, relative à la campagne
internationale pour la sauvegarde des monuments de Nubie.
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